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Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(117560) / vendredi 27 juin 2025 à 14:11  1 / 2 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - CULTURE ET TOURISME -TOURISME 

 

25-B-0156 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 
  

GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC (GIP) - OFFICE DE TOURISME DE LA MEL 
(OTM) - OCCUPATION DES LOCAUX BOULEVARD DE LA LIBERTE - LILLE - 

SUBVENTION EN NATURE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu les délibérations n° 24-C-0217 du Conseil en date du 28 juin 2024 et n° 24-C-0321 
du Conseil en date du 18 octobre 2024 portant création d'un office de tourisme de plein 
exercice, de statut groupement d'intérêt public (GIP OTM) ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0456 du Conseil en date du 20 décembre 2024 relative au 
soutien financier de la MEL au GIP OTM pour l'année 2025 (démarrage au 1er avril) ;  
 
Vu la décision directe n° 25-DD-0341 en date du 10 avril relative à la mise à disposition 
à titre gratuit de locaux métropolitains au GIP OTM ;  
 
 

I. Exposé des motifs 
 

a. Description des objectifs 
 
La création du GIP Office de tourisme de la MEL implique le regroupement des équipes 
des 9 offices de tourisme (OT) préexistants dédiées à la promotion du tourisme dans 
des locaux communs. Les équipes d'accueil seront quant à elles déployées sur 5 sites 
recevant les visiteurs à Lille, Roubaix, Tourcoing, Armentières et Villeneuve-d'Ascq.  
 
 

b. Modalités du partenariat 
 
L'OT de Lille partage, pour ses équipes métier et support, les locaux du bâtiment loué 
par l'Agence d'attractivité au 87 boulevard de la Liberté situé à Lille. Ces locaux ne 
sont pas suffisamment spacieux pour accueillir l'ensemble des personnels du GIP 
Office de tourisme de la MEL. 
 

Le 27/06/2025

25-B-0156 28/441











































Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(111367) / vendredi 27 juin 2025 à 14:18  1 / 2 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - ESPACE PUBLIC ET VOIRIE -AMENAGEMENT QUALITE DES 
ESPACES PUBLICS ET OUVRAGES 

 

25-B-0161 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 
  

AMENAGEMENT DE SECURITE - ÉCHANGEUR N°4 DE L'A25 - BRETELLE DE 
SORTIE SENS DUNKERQUE / LILLE - CONVENTION DE SUPERPOSITION 

D'AFFECTATIONS AVEC L'ÉTAT - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu les articles L.2123-7, L.2123-8 et R.2123-15 et suivants du Code Général de la 
propriété des personnes publiques relatifs à la superposition d'affectations ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 
La bretelle de sortie "Loos - CHU Eurasanté", sortie n°4 de l'échangeur de l'A25 - sens 
Dunkerque - Lille, voit de nombreux piétons et vélos circulant le long de l'avenue 
Oscar-Lambret à Lille croiser le flux de sortie de cette bretelle d'autoroute qui supporte 
un trafic d'environ 18 000 véhicules par jour en semaine. 
 
Afin de rendre plus sûre la traversée de ces piétons et cyclistes, la métropole 
européenne de Lille (MEL) a notamment décidé d'aménager, avec l'accord de la DIR 
Nord, un plateau surélevé pour réduire la vitesse des véhicules motorisés et mieux 
identifier le passage pour piétons et la traversée des vélos. 
 
Cet aménagement métropolitain sur le domaine public routier de l'État nécessite 
l'établissement d'une convention de superposition d'affectations, qui précisera les 
modalités techniques et financières de cette superposition, s'agissant de l'occupation 
et de la gestion des équipements et aménagements réalisés sous la maîtrise d'ouvrage 
de la MEL. Celle-ci est accordée à titre gratuit par l'État au titre de l'article L.2123-8 du 
code général de la propriété des personnes publiques.  
 
 

II. Dispositif décisionnel 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

Le 27/06/2025

25-B-0161 41/441





 

(111367) / vendredi 27 juin 2025 à 14:18  2 / 2 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - ESPACE PUBLIC ET VOIRIE -AMENAGEMENT QUALITE DES 
ESPACES PUBLICS ET OUVRAGES 

 

1) d'autoriser la signature d'une convention de superposition d'affectations de 
l'aménagement de sécurité au droit de la bretelle de sortie n°4 de l'échangeur 
A25 - sens Dunkerque / Lille. 

 
Résultat du vote : ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
   

25-B-0161 42/441







mailto:District-Lille.Agr-Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr
mailto:SEER@lillemetropole.fr
























































Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(117712) / vendredi 27 juin 2025 à 14:23  1 / 3 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - TRANSPORTS -MAINTENANCE 

 

25-B-0168 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 
  

PROGRAMME D'INVESTISSEMENT ET DE RENOUVELLEMENT - RENOVATION ET 
PROLONGATION DE LA DUREE DE VIE DES RAMES DE METRO VAL 208 - 

FOURNITURE DES EQUIPEMENTS DE ROULEMENTS VAL 208 AG - ACCORDS-
CADRES A BONS DE COMMANDE (2LOTS) - APPEL D'OFFRES OUVERT - 

LANCEMENT ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu l'article L 1212-1 du Code de la commande publique par lequel la métropole 
européenne de Lille (MEL) exerce une activité d'opérateur de réseaux et agit donc en 
tant qu'entité adjudicatrice ; 
 
Vu l'article R 2124-2 du Code de la commande publique relatif aux appels d'offres ; 
 
Vu les articles R. 2162-1 et suivants du code de la commande publique relatifs aux 
accords-cadres ; 
 
Vu la délibération n°24-C-0262 du 18 octobre 2024 approuvant la conclusion du 
contrat de concession de service public qui confie à la Société Keolis SA, via la société 
dédiée Keolis Lille Ilévia (KLI), l'exploitation du réseau de transports urbains de 
personnes de la métropole européenne de Lille pour une durée de 6 ans et 9 mois à 
compter du 1er avril 2025 ;  
 

I. Exposé des motifs 
 
Le contrat de concession prévoit un programme d'investissement et de renouvellement 
important sous maîtrise d'ouvrage de la métropole européenne de Lille (MEL) et sous 
assistance renforcée à maîtrise d'ouvrage de Keolis Lille Ilévia (KLI). 
 
C'est dans ce cadre du renouvellement du contrat de concession de service public qu'il 
a été décidé d'inscrire la rénovation des rames de métro VAL208 au programme 
d'investissements, que le concessionnaire aura en charge en tant qu'assistant à 
maîtrise d'ouvrage renforcée. 
 
 

Le 27/06/2025

25-B-0168 66/441











Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(116682) / vendredi 27 juin 2025 à 14:23  1 / 2 
SCHEMA DIRECTEUR DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT - - -- 

 

25-B-0169 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 
  

EXTRAMOBILE - MISSIONS DE DIAGNOSTIC ET D'ACCOMPAGNEMENT DE 
SECURISATION PYROTECHNIQUE - ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE - 

PROCEDURE AVEC NEGOCIATION - LANCEMENT - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu le décret Sécurité des Transports Publics Guidés (STPG) n° 2017-440 du 30 mars 
2017 fixant les règles de sécurité relative à la conception, à la réalisation et à 
l'exploitation des systèmes de transport public guidés ; 
 
Vu l'article L1212-1 du Code de la commande publique par lequel la métropole 
européenne de Lille (MEL) exerce une activité d'opérateur de réseaux et agit donc en 
tant qu'entité adjudicatrice ; 
 
Vu l'article R 2124-4 du Code de la commande publique autorisant le recours à la 
procédure avec négociation ; 
 
Vu les articles R. 2162-1 et suivants du Code de la commande publique relatifs aux 
accords-cadres ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 
Dans le cadre notamment des projets Extramobile de création de nouvelles lignes de 
tramway et de BHNS, il est nécessaire de réaliser : 
- des missions de sécurisation pyrotechniques des prestations de diagnostics ; 
- des missions de sécurisation pyrotechniques des travaux préparatoires ; 
- des missions de conseil et d'assistance dans le cadre de travaux nécessitant de la 
sécurisation pyrotechnique ; 
- des missions d'assistance dans le cadre d'éventuels chantiers de dépollution 
pyrotechnique. 
 
Ces missions sont à réaliser sur l'ensemble du territoire de la MEL. 
 
Ainsi il est nécessaire de conclure un accord-cadre mono-attributaire d'une durée de 
8 ans pour la réalisation de ces prestations.  

Le 27/06/2025

25-B-0169 69/441





































 

(118541) / vendredi 27 juin 2025 à 14:25  3 / 3 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - TRANSPORTS -MAINTENANCE 

 

II. Dispositif décisionnel 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer 
l'avenant n°1 avec la société CARONI GENIE CIVIL ; 
 

2) d'imputer les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget annexe 
Transports en section d'investissement. 

 
Résultat du vote : ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
   

25-B-0173 80/441







































https://maisonhabitatdurable.lillemetropole.fr/
mailto:sdesbois@lillemetropole.fr
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Annexe 3 : Modèle de situation de trésorerie 

 

SITUATION MENSUELLE DE TRESORERIE 
Exercice :
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TOTAL

Solde initial

DEPENSES

Salaires

Charges salariales

Loyers et charges

Frais de communication

Voyages et déplacements

Entretiens, réparations

Frais postaux et télécom

Etudes confiées à des prestataires

Honoraires et frais bancaires

�«�«

TOTAL (A)

RECETTES

Subventions : détail par financeur

�«

�«

�«

Autres recettes :

�«

�«

�«

TOTAL (B)  

 

 

 

25-B-0176 99/441
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Annexe 6 : La délibération n° ---- du 27/09/20274 portant octroi de la 
subvention. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

25-B-0176 103/441



https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000043964778&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000043970265&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000025576286&dateTexte=&categorieLien=cid










https://mobilizon.fr/p/L-Anstiguette-utopie-citoyenne-et-aventure-collective-fczuo9s34oTb3PK6Pm6Aqp
https://mobilizon.fr/p/L-Anstiguette-utopie-citoyenne-et-aventure-collective-fczuo9s34oTb3PK6Pm6Aqp




https://mobilizon.fr/p/Recit-de-la-rencontre-territoriale-des-collectifs-de-transition-MEL-et-alentours-Btdd92nzDxEkg8pvZ4TUx3
https://www.calameo.com/read/00012565788aedba09f61?page=1




https://drive.google.com/file/d/1zLYl6WehFFaKbdxLUJAMTuZbEa4KTP7h/view?usp=drive_link
https://drive.google.com/file/d/1yfuaZI8wO-e1iazvGzHc8HcvK1wH0fuK/view?usp=drive_link




























25-B-0179 122/441



25-B-0179 123/441













































































Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(117217) / vendredi 27 juin 2025 à 14:40  1 / 2 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ATTRACTIVITE ET INNOVATION -- 

 

25-B-0189 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 
  

FORUM DE LA MODE CIRCULAIRE - SUBVENTION 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5217-2 ; 
 
Vu le SRDEII adopté lors de la séance plénière de la Région Hauts-de-France du 8 
décembre 2022 ; 
 
Vu les délibérations 21 C 0056, 21 C 0044 et 21 C 0058 du Conseil métropolitain du 
19 février 2021 adoptant respectivement le Projet Stratégique de Transformation 
Économique du Territoire (PSTET), le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) et 
le pôle d'excellence EuraClimat ; 
 
Vu le régime cadre exempté n° SA.111723 d'aides à la recherche, au développement 
et à l'innovation, adopté sur la base du règlement général d'exemption par catégorie 
n° 651/2014 de la Commission européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié 
par le règlement 2023/1315 du 23 juin 2023 publié au JOUE du 31 août 2023.  
 
 

I. Exposé des motifs 
 
  a. Description des objectifs 
 
Les matériaux et textiles sont, avec l'alimentaire, les industries culturelles et créatives, 
le numérique et la santé, l'une des cinq filières d'excellence de la Métropole 
européenne de Lille (MEL). La MEL est engagée depuis de nombreuses années dans 
le développement et la structuration de la filière textile-habillement. Cet engagement 
se traduit notamment par le soutien apporté au site d'excellence EuraMatérials, à 
différents acteurs de la filière ainsi qu'à des événements tels que les Trophées 
Européens de la mode circulaire.  
 
Dans un contexte où les conséquences désastreuses de l'ultra fast fashion sur 
l'environnement n'ont jamais été aussi fortes, la transition vers une mode circulaire 
apparaît comme un modèle alternatif de production et de consommation s'inscrivant 
dans les principes de l'économie circulaire. Pour réussir à accélérer cette transition, il 
est essentiel de favoriser la collaboration entre les distributeurs, les entreprises, les 

Le 27/06/2025

25-B-0189 148/441







Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(110919) / vendredi 27 juin 2025 à 14:40  1 / 3 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ATTRACTIVITE ET INNOVATION -- 

 

25-B-0190 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 
  

EURACLIMAT - DEPLOIEMENT DE L'IMPACT LAB ACADEMY AUPRES DES SITES 
D'EXCELLENCE METROPOLITAINS - SUBVENTION 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-10 et 
L 5217-2 ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n° 21-C-0056 du Conseil en date du 19 février 2021, adoptant le 
Projet Stratégique de Transformation Économique du Territoire (PSTET) ; 
 
Vu la délibération n° 21-C-0058 du Conseil en date du 19 février 2021 de lancement 
du pôle d'excellence EuraClimat ; 
 
Vu la délibération n° 23-B-0075 du Bureau en date du 10 mars 2023, portant soutien 
à l'Association Mouvement Impact France pour l'évènement "Université de l'économie 
de demain" ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0171 du Conseil en date du 28 juin 2024 relative à la 
stratégie métropolitaine de l'entreprenariat 2024-2030 ; 
 
Vu le Règlement (UE) n° 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 relatif à 
l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne aux aides de minimis. 
 
 

I. Exposé des motifs 
 

a. Description des objectifs 
 
Avec EuraClimat, la Métropole européenne de Lille (MEL) est engagée dans la 
décarbonation de son économie et plus particulièrement dans la prise en compte des 
enjeux climatiques dans sa politique métropolitaine de soutien à l'innovation.  
 
En 2023, l'association "Mouvement Impact France", premier réseau d'entreprises 
engagées dans la transition écologique et sociale, a mis en en place une démarche 
opérationnelle structurée en trois volets : 

Le 27/06/2025

25-B-0190 150/441





































































































 

(118481) / vendredi 27 juin 2025 à 14:47  3 / 3 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - DECHETS MENAGERS -  

 

5) d'imputer les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget général 
en section de fonctionnement. 

 
Résultat du vote : ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
   

25-B-0201 181/441













 

(118413) / vendredi 27 juin 2025 à 14:47  2 / 2 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - DECHETS MENAGERS -PREVENTION, PILOTAGE ET 
PROSPECTIVE 

 

 
II. Dispositif décisionnel 

 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer la 
convention avec la société RAMERY ENVIRONNEMENT pour la mise à 
disposition du matériel de stockage nécessaires à la collecte séparée des 
déchets de pneumatiques jusqu'au 31 décembre 2029. 

 
Résultat du vote : ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
   

25-B-0203 185/441





































































mailto:adlugon@lillemetropole.fr
mailto:aurelien.honore@agriculture-npdc.fr
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Annexe 2 :  

Délibération 25 B xxxx en date du 23 mai 2025 portant octroi de subvention 

 

 

 

 

 

 

 

25-B-0211 216/441

































































































































































































Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(118485) / vendredi 27 juin 2025 à 15:01  1 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - HABITAT -HABITAT PRIVE 

 

25-B-0228 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 
  

RECYCLAGE IMMOBILIER D'HABITAT PRIVE VACANT DEGRADE - EPF HAUTS-DE-
FRANCE - CONVENTION OPERATIONNELLE ET FINANCIERE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n° 19 C 0924 du Conseil en date du 13 décembre 2019 portant 
attribution en quasi-régie de la concession d'aménagement pour la requalification des 
logements vacants, dégradés ou en situation de blocage sur le territoire de la 
Métropole européenne de Lille ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 
Dans le cadre de sa stratégie métropolitaine de lutte contre l'habitat indigne, et en 
application de son programme local de l'habitat, la Métropole européenne de Lille 
(MEL) déploie des actions volontaristes sur les logements vacants, à l'abandon ou en 
situation de blocage. Depuis 2021, la MEL fait d'ailleurs partie des lauréats du plan 
national de lutte contre les logements vacants déployé par le Ministère du Logement. 
 
L'intervention s'appuie principalement sur la concession d'aménagement (2020-2032) 
dédiée à la requalification des logements vacants, dégradés ou en situation de 
blocage, confiée à la SPLA La Fabrique des quartiers, en application de la délibération 
du 13 décembre 2019 susvisée. 
 
Cette action se déploie en partenariat avec 52 communes du territoire métropolitain. 
Le périmètre opérationnel liste 1 404 logements (au sein de 941 immeubles) qui sont 
l'objet des actions de déblocage. L'opération prévoit d'acquérir la frange résiduelle des 
immeubles pour lesquels la remobilisation des propriétaires (travaux ou revente) n'a 
pas été atteinte.  
 
Le portage foncier peut notamment s'appuyer sur l'intervention de l'Établissement 
public foncier Hauts-de-France (EPF). Ce dernier peut prendre en charge des 
acquisitions avant d'opérer des cessions à couts minorés à l'aménageur chargé du 
recyclage immobilier des logements pour leur retour sur le marché résidentiel. 
  

Le 27/06/2025

25-B-0228 284/441









 

(118485) / vendredi 27 juin 2025 à 15:01  3 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - HABITAT -HABITAT PRIVE 

 

II. Dispositif décisionnel 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1. D'autoriser le Président ou son représentant délégué à signer la convention 
opérationnelle et financière entre la Métropole européenne de Lille et 
l'Établissement public foncier Hauts-de-France relative à l'opération de 
requalification des logements vacants, dégradés ou en situation de blocage ; 
 

2. D'autoriser le Président ou son représentant délégué à signer tous les actes et 
documents à intervenir dans cette affaire. 

 
Résultat du vote : ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
   

25-B-0228 286/441





































Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(117464) / vendredi 27 juin 2025 à 15:02  1 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 

25-B-0232 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 

LILLE - 

DISPOSITIF DE LUTTE CONTRE L'HABITAT INDIGNE DIGNEO - RUE SIMONS - 
ASSOCIATION FONCIERE LOGEMENT - CESSION IMMOBILIERE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n° 21-C-0081 du Conseil en date du 19 février 2021 portant signature 
de la convention entre la MEL, la ville de Lille et l'Association Foncière Logement 
concernant les modalités d'intervention du dispositif Digneo de lutte contre l'habitat 
indigne ; 
 
Vu les délibérations n° 21-C-0651 du Conseil en date du 17 décembre 2021 et  
n° 22-C-0441 du Conseil en date du 16 décembre 2022 portant respectivement 
avenants n° 1 et n° 2 à ladite convention ; 
 
Vu la délibération n° 24/627 du conseil municipal de Lille en date du 13 décembre 2024 
portant cession à l'Association Foncière Logement de plusieurs immeubles 
appartenant à la ville de Lille dans le secteur Simons - Anthonioz de Gaulle dans le 
cadre de la première phase du dispositif Digneo ; 
 
Vu l'avis rectificatif de la Direction de l'immobilier de l'État en date du 16 septembre 
2024 ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 
Par la délibération du 19 février 2021 susvisée, le Conseil métropolitain a approuvé et 
autorisé la signature de la convention-cadre "Investissement et Mixité" avec 
l'Association Foncière Logement (AFL, filiale du groupe Action Logement) et la 
commune de Lille.  
 
Ce dispositif, dénommé "Digneo", vise à mobiliser les capacités d'investissement de 
l'AFL sur des opérations de réhabilitation et de construction neuve en quartiers anciens 
dégradés. Ce partenariat vise à contribuer à la lutte contre l'habitat indigne et à la 
rénovation des quartiers anciens dégradés. 
 

Le 27/06/2025

25-B-0232 297/441



















 

(116028) / vendredi 27 juin 2025 à 15:04  3 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 

3) De signer tout acte et document à intervenir dans le cadre de cette cession, 
étant entendu que le transfert de propriété interviendra le jour de la signature 
de l'acte authentique de vente dressé par notaire, tous les frais inhérents 
demeurant à la charge de l'acquéreur. 

 
Résultat du vote : ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M. Jean-François LEGRAND et M. Charles -Alexandre PROKOPOWICZ n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  

25-B-0233 302/441



Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(117089) / vendredi 27 juin 2025 à 15:04  1 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 

25-B-0234 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 

TOURCOING - 

SITE FLIPPO - 70 RUE DU TOUQUET - EPF HAUTS-DE-FRANCE - AUTORISATION 
DE CESSION DIRECTE AU PROFIT DE LILLE METROPOLE HABITAT 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n° 11 C 0642 du Conseil en date du 21 octobre 2011 portant avenant 
n° 8 à la convention-cadre d'intervention foncière 2007-2014 entre l'Établissement 
public foncier Nord-Pas-de-Calais et LMCU pour l'inscription du site Flippo à Tourcoing 
dans la convention-cadre ; 
 
Vu la délibération n° 11 C 0794 du Conseil en date du 8 décembre 2011 portant 
convention opérationnelle de portage foncier sur le site Flippo à Tourcoing, pour une 
durée de 5 ans à compter de sa signature le 11 janvier 2012, soit une fin de portage 
au 11 janvier 2017 ; 
 
Vu la délibération n° 15 C 0122 du Conseil en date du 13 février 2015 portant bilan, 
perspectives pour la période 2015-2019 et nouvelle contractualisation au titre du 
partenariat entre l'Établissement public foncier Nord-Pas-de-Calais et la Métropole 
européenne de Lille à travers la convention signée le 21 avril 2015 ; 
 
Vu la délibération n° 15 C 0876 du Conseil en date du 16 octobre 2015 portant avenant 
n° 1 à la convention-cadre de partenariat 2015-2019 entre l'Établissement public 
foncier Nord-Pas-de-Calais et la Métropole européenne de Lille, décidant la 
reconduction du portage du site Flippo par l'EPF dans le nouveau partenariat ; 
 
Vu la délibération n° 17 C 0181 du Conseil en date du 10 février 2017 portant 
renouvellement de la convention opérationnelle de portage foncier du site Flippo à 
Tourcoing entre l'Établissement public foncier Nord-Pas-de-Calais et la Métropole 
européenne de Lille, signée le 4 mai 2017 pour une durée de 5 ans, soit jusqu'au  
4 mai 2022 ; 
 
  

Le 27/06/2025
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Vu la délibération n° 23-B-0052 du Bureau en date du 10 février 2023 portant avenant 
n° 1 de prolongation de la convention opérationnelle MEL/EPF pour une durée de  
30 mois, soit jusqu'au 4 novembre 2024, et autorisation de cession directe par l'EPF 
au profit du groupement Édouard Denis, dont le projet consistait en la réalisation d'un 
programme de 61 logements, dont 19 (30 %) en logements locatifs sociaux (12 PLUS, 
soit 63 %, et 7 PLAI, soit 37 %), 30 logements (49 %) en accession abordable et  
12 logements en accession libre (21%) ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 
Le site Flippo a fait l'objet d'une convention opérationnelle, dans le cadre de sa 
politique de renouvellement urbain, signée le 11 janvier 2012 et renouvelée le 4 mai 
2017 avec une fin de portage au 4 novembre 2024.  
 
Dans ce sens, une cession immobilière avec charges a été lancée en 2022. Par 
délibération du 10 février 2023 susvisée, en accord avec la commune, l'EPF et la MEL 
ont porté leur choix sur le groupement Édouard Denis. 
 
Par courrier en date du 6 octobre 2023, le groupement Édouard Denis a informé la 
MEL qu'au vu de la hausse des prix des matériaux et des couts de construction, il 
n'était plus en mesure d'atteindre un équilibre économique viable tout en conservant 
un projet architecturalement abouti et répondant au cahier des charges. En 
conséquence, Édouard Denis a fait part de son souhait à la MEL de se retirer du projet. 
 
Depuis janvier 2024, le bailleur Lille Métropole Habitat travaille en concertation avec 
la MEL, la commune et l'EPF, pour la réalisation d'un projet de logements dans le 
respect des conditions financières de l'avenant n° 1 à la convention opérationnelle 
"Tourcoing - Flippo".  
 
Le bailleur Lille Métropole Habitat a fait la proposition de maintenir une programmation 
d'environ 63 logements, en lien avec la commune et la MEL. Un équilibre sera 
recherché pour que la programmation logement comprenne un minimum de 33 % de 
logements locatifs sociaux conforme au programme local de l'habitat et aux attentes 
de l'EPF concernant les minorations accordées, 33 % de locatif intermédiaire et 33 % 
d'accession à la propriété.  
 
 

II. Dispositif décisionnel 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser la cession directe du site Flippo (parcelle bâtie sise 70 rue du 
Touquet, cadastrée section BV n° 329, d'une superficie de 6 087 m²) à 
Tourcoing par l'EPF Hauts-de-France au bailleur Lille Métropole Habitat ou de 
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toute entité spécialement constituée et à laquelle elle se substituerait dans le 
cadre de cette cession, en vue de l'opération de logements décrite ci-avant ; 

 
2) D'autoriser le Président ou son représentant délégué à signer tous les actes et 

documents relatifs à cette cession.  
 
Résultat du vote : ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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Pour rendu exécutoire 
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25-B-0236 

  Séance du vendredi 27 juin 2025 

  DELIBERATION DU BUREAU 

ILLIES - SALOME - 

PARC D'ACTIVITES D'ILLIES-SALOME - PERCIER REALISATIONS ET 
DEVELOPPEMENT - PROMESSE UNILATERALE D'ACHAT - MODIFICATION 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n° 3 C 83 du Conseil en date du 11 avril 2003 relative à la stratégie 
foncière en matière de développement économique et l'aménagement de zones 
d'activité, dont le site d'Illies-Salomé ; 
 
Vu la délibération n° 9 C 0356 du Conseil en date du 26 juin 2009 en vertu de laquelle 
la Métropole européenne de Lille s'est rendue propriétaire d'un ensemble de terrains 
non bâtis sur le territoire des communes d'Illies et Salomé dans le cadre de 
l'aménagement Illies-Salomé, projet déclaré d'utilité publique par arrêté préfectoral du 
16 juillet 2008 ; 
 
Vu la délibération n° 25-C-0066 du Conseil en date du 28 février 2025 portant 
promesse unilatérale d'achat entre la MEL et le groupe Percier Réalisations et 
Développement (PRD) au bénéfice de la MEL dans le cadre du parc d'activités  
d'Illies-Salomé ; 
 
Vu la promesse unilatérale d'achat entre la MEL et le groupe PRD en date du 28 mai 
2025 ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 
La Métropole européenne de Lille (MEL) est propriétaire d'un ensemble de parcelles 
situées sur les communes d'Illies et Salomé et composant le lot B d'une surface 
approximative de 141 937 m², sous réserve d'arpentage, et constituant le secteur 1 et 
une partie du secteur 2 de l'orientation d'aménagement et de programmation n° 27 du 
plan local d'urbanisme (PLU 3) de la MEL. 
 
Par lettre d'intention du 7 mai 2024, réitérée le 23 octobre dernier, le groupe Percier 
Réalisations et Développement (PRD) a fait connaitre son souhait d'acquérir ce 
tènement foncier en vue de lui permettre de développer un programme immobilier 
constitué d'un seul lot sur lequel serait implanté un projet industriel de premier ordre 

Le 27/06/2025
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d'ampleur nationale ou internationale et a sollicité la signature d'une promesse d'achat 
aux termes de laquelle il s'engagerait, sous conditions suspensives, à acquérir ce 
foncier dans l'hypothèse où la MEL déciderait de le vendre. 
 
Aux termes de la délibération du 28 février 2025 susvisée et de la promesse unilatérale 
d'achat signée le 28 mai 2025, le dépôt par le groupe PRD des autorisations 
administratives (permis de construire et ICPE) doit intervenir au plus tard dans les 
quatre mois de la signature de la promesse, soit le 26 septembre 2025. 
 
Par lettre en date du 28 mai 2025, le groupe PRD a demandé une prolongation du 
délai octroyé pour le dépôt de ces autorisations administratives en raison de difficultés 
à pouvoir mener les échanges et études techniques dans ce délai. Par ailleurs, cette 
prolongation permettrait de limiter, voire éviter, tout impact sur les exploitations 
agricoles, les études préalables (de sol, faune-flore, etc.) pouvant être ainsi réalisées 
hors période de culture. 
 
Il convient donc de modifier les termes de la délibération du 28 février 2025 et 
d'octroyer au groupe PRD une prolongation du délai pour le dépôt des autorisations 
administratives, lequel devra intervenir au plus tard le 28 novembre 2025. 
 
L'ensemble des autres termes de la délibération précitée reste inchangé, le report 
n'ayant par ailleurs aucune incidence sur le délai de validité de la promesse.  
 
 

II. Dispositif décisionnel 
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De modifier la délibération n° 25-C-0066 du Conseil en date du 28 février 2025 
susvisée ; 
 

2) De prolonger le délai de dépôt des autorisations administratives (permis de 
construire et ICPE) par le groupe Percier Réalisations et Développement au 
plus tard au 28 novembre 2025 ; 
 

3) D'autoriser la Président ou son représentant délégué à signer à signer un 
avenant à la promesse unilatérale d'achat et tout acte et document à intervenir 
dans le cadre de la cession. 

 
Résultat du vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ 
Mme Pauline SEGARD ayant voté contre.  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-B-0247 

  Séance du vendredi 27 juin 2025  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ADHESION A L 'ASSOCIATION "MINND2050"  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n°24-B-0154 portant sur la participation au programme de recherche 
collaborative MINnD 2050 ; 
 
Vu les statuts de l'association Minnd2025 ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Description du projet :  
 
�/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �0�,�1�Q�'������������ �D�F�U�R�Q�\�P�H�� �V�L�J�Q�L�I�L�D�Q�W�� �0�R�G�p�O�L�V�D�Wion des Informations 
Interopérables pour les Infrastructures Durables, fait suite à un projet national de 
recherche soutenu par le Ministère de la transition écologique et solidaire et coordonné 
�S�D�U���O�¶�,�5�(�;�����,�Q�V�W�L�W�X�W���S�R�X�U���O�D���5�H�F�K�H�U�F�K�H���D�S�S�O�L�T�X�p�H���H�W���O�¶�(�[�S�p�U�L�Pentation en Génie Civil). 
Il rassemble des acteurs publics, privés et académiques associées aux enjeux du 
�Q�X�P�p�U�L�T�X�H���S�R�X�U���O�H�V���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���H�W���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� 
 
La MEL a participé en 2024-2025 à ces travaux durant la phase de préfiguration de 
�F�H�W�W�H�� �D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �T�X�L�� �U�D�V�V�H�P�E�O�H�� �D�F�W�H�X�U�V�� �S�X�E�O�L�F�V�� �H�W�� �S�U�L�Y�p�V�� �G�H�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�X��
�W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �(�O�O�H�� �D�V�V�X�U�H�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �J�U�R�X�S�H�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O�� �G�H�V�� �-�X�P�H�D�X�[��
�1�X�P�p�U�L�T�X�H�V���G�H�V���7�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���1�D�W�L�R�Q�D�O���G�H���O�¶�,�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���*�p�R�O�R�F�D�O�L�V�p�H�����&�1�,�*����
créé par Décret n° 2011-127 du 31 janvier 2011. Au cours de la période écoulée la 
MEL a ainsi pu se positionner comme acteur dynamique autour des thématiques du 
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �G�X�U�D�E�O�H�V���� �G�H�� �O�D�� �P�D�L�W�U�L�V�H�� �G�¶�X�V�D�J�H�� �H�W�� �G�H�� �O�H�X�U�V��
exploitations. Les livrables is�V�X�V���G�H���F�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���V�H�U�R�Q�W���S�X�E�O�L�p�V���G�X�U�D�Q�W���O�¶�p�W�p������������ 
 
Description du programme de recherche collaborative MINnD 2050 : 
 
�/�H���0�L�Q�L�V�W�q�U�H���G�H���O�D���W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q���p�F�R�O�R�J�L�T�X�H���H�W���V�R�O�L�G�D�L�U�H���H�W���D�F�W�H�X�U�V���Q�D�W�L�R�Q�D�X�[���G�¶�H�Q�Y�H�U�J�X�U�H�V��
travaillent désormais avec MINnD2050 à la mise a�X���S�R�L�Q�W���G�¶�X�Q���Q�R�X�Y�H�D�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H��
de recherche collaborative. MINnD2050 bénéficie de la participation de multiples 
organismes, entreprises ou grandes écoles (BRGM, CEREMA, CETU, CSTB, CNAM, 
�5�$�7�3�����6�\�V�W�U�D�����(�J�L�V�����:�6�3�����&�R�O�D�V�����$�X�W�R�G�H�V�N�����9�L�O�O�H���G�H���0�R�Q�W�U�p�D�O���«������ 

Le 27/06/2025
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Afi�Q���G�H���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�¶�D�S�S�U�R�F�K�H���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���P�H�Q�p�V�����O�¶�L�P�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���J�U�D�Q�G�H 
Collectivités territoriales françaises (en particulier de la Métropole Européenne de Lille, 
en pointe sur les thématiques du BIM, du SIG et du Jumeau Numérique) est sollicitée. 
 
�/�H�V�� �J�U�D�Q�G�H�V�� �W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V�� �Y�L�V�p�H�V���j�� �F�R�X�U�W���W�H�U�P�H���S�D�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �V�R�Q�W�� �O�H�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�H�V�� ����
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �-�X�P�H�D�X�� �1�X�P�p�U�L�T�X�H���� �D�L�G�H�� �j�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �H�Q�� �F�\�F�O�H�� �G�H�� �Y�L�H�� �H�W�� �j��
�O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �L�P�S�D�F�W�V�� �H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[���� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �V�W�D�Q�G�D�U�G�V�� �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V�� �G�H��
données, et de�V�� �R�X�W�L�O�V�� �H�W�� �P�p�W�K�R�G�H�V�� �S�R�X�U�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �G�H�� �O�D�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�X�V�D�J�H�� �H�W��
�O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���,�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� 
 
�/�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �F�R�Q�V�L�V�W�H�Q�W�� �H�Q�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �J�U�R�X�S�H�V�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O��
thématiques, le support aux programmes de recherches académiques, la production 
de documents de références et à la mise en réseau pour la participation à des appels 
à projets nationaux ou européens. 
 
Plus globalement, le projet MINnD 2050 vise à créer du bien commun entre les 
�G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���D�F�W�H�X�U�V���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�Pent afin de permettre le bon partage des données, 
de créer des jumeaux numériques opérationnels et de générer des bénéfices 
économiques, environnementaux et sociétaux au sein des territoires. 
 
Bénéfices pour la Métropole Européenne de Lille : 
  
Le programme de recherche collaborative MINnD 2050 s'inscrit parfaitement dans la 
�G�p�P�D�U�F�K�H�� �Q�X�P�p�U�L�T�X�H�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/���� �,�O�� �Y�L�H�Q�W�� �F�R�P�S�O�p�W�H�U�� �O�D�� �G�p�P�D�U�F�K�H�� �G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �H�W��
�G�¶�H�Q�U�L�F�K�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�V�� ���G�R�Q�Q�p�H�V�� �F�D�U�W�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H���� �P�R�G�q�O�H�V�� ���'����
�F�D�G�D�V�W�U�H���V�R�O�D�L�U�H�����«�����T�X�L���U�p�S�Rnd aussi bien aux enjeux internes à la MEL (partage des 
�G�R�Q�Q�p�H�V���� �F�D�U�W�R�J�U�D�S�K�L�H�V�� �W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V���� �«���� �P�D�L�V�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �j�� �G�H�V�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �G�H��
communication grand public (interface tactile 3D et la maquette numérique augmentée 
mise en place pour le SIMI et le MIPIM). 
 
Par ailleurs, il prolonge la démarche BIM (numérisation des pratiques associées à 
�O�¶�D�F�W�H���G�H���F�R�Q�V�W�U�X�L�U�H�����H�Q���F�R�X�U�V���D�X���V�H�L�Q���G�H���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���H�W���S�L�O�R�W�p�H���S�D�U���O�D���'�$�0�2���D�Y�H�F��
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�¶�H�[�H�P�S�O�H�� �G�X�� �6�F�K�p�P�D�� �'�L�U�H�F�W�H�X�U�� �G�H�V�� �,�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �G�H�� �7�U�D�Q�V�S�R�U�W�� ���6�'�,�7����
qui prévoit une gestion innovante des données au échelles de la Data, du BIM, et du 
�6�,�*�� ���6�\�V�W�q�P�H�� �G�¶�,�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �*�p�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H������ �(�Q�I�L�Q���� �L�O�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�� �X�W�L�O�H�P�H�Q�W�� �O�H�V��
réflexions en cours pour la création d'un Jumeau Numérique du Territoire et permettra 
de bénéficier de nom�E�U�H�X�[���U�H�W�R�X�U�V���G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H���� 
 
�/�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q���j���O�D���S�U�p�I�L�J�X�U�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�H���U�H�F�K�H�U�F�K�H���F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�L�Y�H���0�,�1�Q�'������������
�S�H�U�P�H�W�W�U�D���G�¶�D�F�F�p�O�p�U�H�U���O�D���W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q���Q�X�P�p�U�L�T�X�H���G�H���O�D���0�(�/���H�W���G�H���F�R�Q�V�R�O�L�G�H�U���V�D���Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p���j��
l�¶�p�F�K�H�O�O�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�����/�D���0�(�/���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���j���O�D���F�D�W�p�J�R�U�L�H des "collectivités territoriales 
et leurs regroupements" de 1 000 000 à 2 000 000 habitants dans la grille des 
cotisations 2025�����O�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q���V�¶�p�O�q�Y�H���j��1000 euros. 
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II. Dispositif décisionnel  
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à adhérer 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���0�,�1�Q�'�������������H�W���j���V�L�J�Q�H�U���W�R�X�W�H���S�L�q�F�H���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H���D�I�I�p�Uente pour 
la periode 2025-2026;  

 
2) D'autoriser le paiement de la cotisation annuelle pour cette même période pour 

un �P�R�Q�W�D�Q�W���D�Q�Q�X�H�O���P�D�[�L�P�X�P���G�H���������������¼���+�7���� 
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget général 
en section fonctionnement ; 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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��
GRILLE��DE��COTISATIONS��2025��

��

Catégories�� Titre�� Typologie�� Cotisation��

1��

Collectivités��territoriales��et��leurs��regroupements��
��
��
��
��
��

Maîtrises��d’ouvrages��publiques��(SPL,��SEM,��…)��

<��50��000��hab.��
de��50��000��à��100��000��hab.��

de��100��000��à��300��000��hab.��
de��300��000��à��1��000��000��hab.��

de��1��000��000��à��2��000��000��hab.��
>��2��000��000��hab.��

Toutes��tailles��

100��€��
150��€��
250��€��
500��€��

1��000��€��
3��500��€��

1��500��€��

2�� État��et��ses��opérateurs��publics��
(*)��STC��de��Ministère��

(*)��EPIC,��EPA,��…��
500��€��

3��000��€��

3��
Établissements�� d’enseignement�� Supérieur�� et�� de��
Recherche��et��écoles��d’ingénieur(e)s��

Toutes��tailles�� 200��€��

4�� Entreprises��de��l’ingénierie,��environnement,��…��
<��10��M€��de��CA��

de��10��M€��à��500��M€��de��CA��
>��500��M€��de��CA��

1��500��€��
3��000��€��
4��500��€��

5��
Entreprises��de��la��construction,��de��l’exploitation�r
maintenance��

<��10��M€��de��CA��
de��10��M€��à��500��M€��de��CA��

>��500��M€��de��CA��

1��500��€��
3��000��€��
4��500��€��

6��
Autres��entreprises��(banque,��assurance,��opérateurs��
de��réseaux,��énergie,��…)��

<��10��M€��de��CA��
de��10��M€��à��500��M€��de��CA��

>��500��M€��de��CA��

1��500��€��
3��000��€��
4��500��€��

7��
Éditeurs��de��solutions��informatiques��et��Entreprises��de��
Services��Numériques��(ESN)��

<��100��000��€��de��CA��
de��100��000��€��à��1��M€��de��CA��

de��1��M€��à��10��M€��de��CA��
de��10��M€��à��200��M€��de��CA��

>��200��M€��de��CA��

50��€��
500��€��

1��500��€��
3��000��€��
5��000��€��

8��
Particuliers,��auto��entrepreneurs��et��micro��entreprises,��
Personnes��individuelles��qualifiées��

Consultants��&��experts��à��titre��
individuel��

50��€��

Les��Organisations��professionnelles,��Syndicats,��associations,��qui��souhaitent��devenir��Membre��de��MINnD2050,��
sont��rattachées��à��leur��catégorie��métier��et��doivent��s’acquitter��d’une��cotisation��de��3��500��€.��

Les��cotisations��s’entendent��TTC��(l’association��n’est��pas��assujettie��à��la��TVA).��
��
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RÈGLEMENT��INTÉRIEUR��
MINnD2050��

��
��
��
��

08��janvier��2025��
��

��
��
��
��
��
��
��
��
��

Proposé��aux��associations��déclarées��par��application��de��la��
loi��du��1er��juillet ��1901��et��du��décret��du��16��août��1901��

��
��
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TITRE��1��:��MISSIONS��–��ACTIVITÉS��–��SERVICES��

Article��1��–��Missions��et��activités��de��MINnD2050��

MINnD2050��a��vocation��à��assurer��les��missions��et��activités��suivantes��:��
�x Gouvernance��:��Assurer��le��pilotage��stratégique��et��opérationnel��de��l'association��et��des��

partenariats.��
�x Groupes��de��travail��(Think��tank)��:��Mener��des��travaux��et��publier��des��résultats��sur��des��

thématiques��sélectionnées��par��les��membres,��visant��à��donner��un��cadre��commun��de��
prescriptions��et��de��pratiques.��

�x Projets��(Do��tank)��:��Monter��et��réaliser��des��projets��de��recherche��et��développement��
portés��par��plusieurs��membres,��au��sein��de��MINnD2050��ou��d'un��consortium,��sans��entrer��
en��concurrence��avec��les��activités��de��ses��propres��membres.����

�x Académie��MINnD2050��:��Organiser��et��délivrer��des��actions��de��sensibilisation,��de��
communication,��d'information,��de��formation,��de��recherche��et��de��publication.��

Les��thématiques��des��Groupes��de��travail��et��les��projets��sont��proposés��par��un��ou��plusieurs��
Membres��et/ou��Partenaires��et��instruits��par��les��instances��de��Gouvernance.��

Article��2��–��Services��proposés��par��MINnD2050��à��ses��Membres��et��Partenaires��

�9 Partage��d’informations��sur��les��appels��à��projets,��AMI��(Appel��à��Manifestation��d’Intérêt),��
etc.��

�9 Annuaire��avec��mise��en��réseau��
�9 Participations��à��des��ateliers��et��des��Salons��
�9 Partage��d’informations��réservées��:��

�x Usage��de��Teams��(équipe,��…)��ou��autres��outils��;��
�x Partie��privative��du��site��web��;��
�x Compte�rrendu��des��réunions��de��MINnD2050��;��
�x Fiches��techniques,��documentations��diverses.��

��

TITRE��2��:��ADHÉSIONS��–��PARTENARIATS��–��FONCTIONNEMENT��

Article��3��–��Modalités��d’adhésion��et��de��partenariat��à��MINnD2050��

Pour��devenir��Membre,��chaque��organisation��doit��présenter��sa��demande��et��sa��motivation��en��
complétant��le��formulaire��d’adhésion��directement��sur��le��site��web��de��MINnD2050��et��celle�rci��
sera��traitée��en��réunion��de��Bureau.��Devenir��adhérent��nécessite��d’accepter��les��Statuts��et��le��
Règlement��Intérieur��de��l’association.��

Pour��devenir��Partenaire,��chaque��organisation��doit��présenter��sa��candidature��en��complétant��le��
formulaire��d’adhésion��spécifique��sur��le��site��web��MINnD2050.��Celle�rci��sera��traitée��en��réunion��
de��Bureau��et��une��convention��spécifique��sera��alors��signée��avec��le��Partenaire.��
� � � �
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Article��4���r��Cotisations��

Le��montant��de��la��cotisation��annuelle��est��fixé��par��l’Assemblée��Générale��Ordinaire,��sur��
proposition��du��Conseil��d’Administration��(CA).��

La��cotisation��annuelle��est��exigible��le��1er��janvier��de��chaque��année.��

Chaque��membre��adhérent��est��tenu��de��la��verser,��sur��appel��de��cotisation��émis��par��le��Bureau,��
dans��les��trois��(3)��premiers��mois��de��l’année��civile��en��cours��et��au��plus��tard��avant��la��tenue��de��
l’AGO.��

Le��montant��annuel��de��la��cotisation��est��établi��chaque��année��en��AGO.��Ce��montant��se��comprend��
sans��TVA.��

En��cas��d’adhésion��en��cours��d’année,��le��montant��sera��dû��pour��l’année��complète,��si��elle��
intervient��dans��les��huit��(8)��premiers��mois��de��l’année.��Elle��sera��réduite��de��moitié��si��l’adhésion��
s’effectue��dans��les��quatre��(4)��derniers��mois��de��l’année.��

Article��5��–��Compte�rrendu��de��réunions��

Les�� comptes�� rendus�� des�� réunions�� des�� Assemblées�� Générales�� et�� des�� Conseils��
d’Administration��sont��rédigés��sous��la��responsabilité��du��Bureau��et��mis��à��disposition��de��tous��
les��Membres��et��Partenaires��au��siège��de��l’association��ou��sur��l’espace��collaboratif��de��celle�rci,��
au��format��numérique,��dans��un��délai��de��six��(6)��semaines��suivant��les��dates��desdites��réunions.��
Les��comptes��rendus��sont��essentiellement��numériques.��En��cas��de��version��papier,��ils��sont��
archivés��au��siège��de��l’association��ou��par��dérogation��chez��un��Membre��de��celle�rci.��

Article��6��–��Modalités��de��votes��lors��des��AG��et��réunions��de��CA��(Rappel��article��14��
des��Statuts)��

Les��délibérations��sont��votées��à��la��majorité��absolue��des��collèges��présents��ou��représentés.��Les��
votes��peuvent��être��organisés��de��façon��électronique,��en��séance.��Chaque��Membre��individuel��ou��
collectif��ne��peut��être��détenteur��de��plus��de��deux��(2)����pouvoirs��de��vote��(en��sus��de��son��pouvoir��
de��vote��initial,��en��tant��que��Membre).��

Article��7��–��Élection��des��membres��du��CA��(rappel��Article��12��des��Statuts)��

Le��CA��est��élu��pour��un��mandat��de��trois��(3)��ans.��Les��membres��sortants��sont��rééligibles.��

Afin��d’éviter��un��renouvellement��complet��en��une��seule��fois��au��bout��des��trois��(3)��ans,��celui�rci��
est��renouvelé��par��tiers��chaque��année,��lors��de��l’AGO.��

Exception��:��afin��d’établir��un��premier��tiers��de��renouvellement,��celui�rci��commence��à��la��fin��de��
la��première��année��d’existence��de��l’association��et��les��membres��à��renouveler��sont��tirés��au��sort��
ou��démissionnaires.��Il��en��va��de��même��pour��la��deuxième��année��d’existence��de��l’association.��
Ensuite,��le��renouvellement��par��tiers��devient��complètement��opérationnel.��

Tout��membre��qui,��sans��excuse,��n'aura��pas��assisté��à��cinq��(5)��réunions��consécutives,��pourra��être��
considéré��comme��démissionnaire.��
� � � �
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En��cas��de��vacance,��le��conseil��pourvoit��provisoirement��au��remplacement��du��ou��des��membres.��
Le��remplacement��définitif��intervient��à��la��plus��prochaine��assemblée��générale.��Les��pouvoirs��des��
membres��ainsi��élus��prennent��fin��à��l'époque��où��devrait��normalement��expirer��le��mandat��des��
membres��remplacés.��

En��cas��d'arrivée��au�� terme��de�� leur��mandat��et,��à��défaut��de��nouvelles��élections,�� les��
administrateurs,��les��membres��du��bureau��et,��en��particulier��le/la��Président/e��restent��en��
fonction��jusqu'à��l'élection��suivante��afin��que��l'association��soit��toujours��pourvue��des��organes��
ayant��le��pouvoir��de��la��représenter,��de��diriger��les��affaires��et��d'agir��en��son��nom.��

Article��8��–��Fonctionnement��du��Bureau��(rappel��Article��13��des��Statuts)��

Le��Bureau��se��réunit��autant��de��fois��que��nécessaire.��Il��est��convoqué��par��courriel,��soit��par��le/la��
Président/e��ou��à��la��demande��d’au��moins��la��moitié��de��ses��membres.��Les��convocations��sont��
envoyées,��au��moins��huit��(8)��jours��avant��la��date��de��réunion.��

Les��réunions��peuvent��se��dérouler��en��présentiel��ou��à��distance.��La��présence��effective��d’au��moins��
la��moitié��des��membres��plus��un��est��nécessaire��pour��qu’il��puisse��valablement��délibérer.��Les��
décisions��sont��prises��à��la��majorité��des��voix��des��personnes��présentes��à��la��réunion��(en��présentiel��
ou��à��distance).��Il��n’y��a��pas��de��vote��par��procuration.��En��cas��d'égalité,��la��voix��du��(de��la)��Président(e)��
est��prépondérante.��Seules��les��questions��figurant��à��l'ordre��du��jour��ou��celles��ajoutés��–��avec��
l’accord��des��membres��du��Bureau��–��en��début��de��séance,��peuvent��faire��l'objet��d'un��vote.��

Les��délibérations��(relevés��de��décisions)��du��Bureau��font��l’objet��d’un��procès�rverbal��validé��au��
Bureau��suivant��par��les��membres��du��bureau��et��signé��par��le(la)��Président(e)��et��le(la)��Secrétaire.��

Président/e��

Le/La��Président/e��dirige��les��travaux��du��Bureau��et��représente��l’association��en��justice��et��dans��
tous��les��actes��de��la��vie��civile.��En��cas��d'empêchement,��il/elle��peut��déléguer��tout��ou��partie��de��
ses��pouvoirs��à��un/e��vice�rPrésident/e.��

Il/Elle��ne��peut��transiger��qu'avec��l'autorisation��du��Conseil��d’Administration.��

Le/La��Président/e��convoque��les��assemblées��générales��et��le��Conseil��d'Administration.��

Il/Elle��préside��toutes��les��assemblées.����

En��cas��d'absence��ou��de��maladie,��il/elle��est��remplacé/e��par��le/la��vice�rPrésident/e,��et��en��cas��
d'empêchement��de��ce/cette��dernier/ère,��par��le��membre��le��plus��ancien��ou��par��tout��autre��
administrateur/trice��spécialement��délégué/e��par��le��Conseil��d’Administration.��

Il/Elle��fait��ouvrir��et��fonctionner��au��nom��de��l'association,��auprès��de��toute��banque��ou��tout��
établissement��de��crédit,��tout��compte��de��dépôt��ou��compte��courant.��Il/Elle��crée,��signe,��accepte,��
endosse��et��acquitte��tout��chèque��et��ordre��de��virement��pour��le��fonctionnement��des��comptes.��

Il/Elle��peut��déléguer��à��un��autre��membre,��à��un��permanent��de��l'association��ou��toute��personne��
qu'il/elle��jugera��utile,��certains��des��pouvoirs��ci�rdessus��énoncés.��

Toutefois,��la��représentation��de��l'association��en��justice,��à��défaut��du/de��la��Président/e,��ne��peut��
être��assurée��que��par��un��mandataire��agissant��en��vertu��d'un��pouvoir��spécial.��
� � � �
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Vice�rPrésident/e��

Le/La��vice�rPrésident/e��assure��les��missions��qui��peuvent��lui��être��confiées��en��rendant��compte��au��
Conseil��d’Administration.��

Il/Elle��remplace��le/la��Président/e��dans��ses��fonctions��en��cas��d'empêchement��de��celui�rci/celle�r
ci��

Secrétaire��

Le/La��Secrétaire��assure��les��fonctions��de��Secrétaire��général/e��et,��à��ce��titre,��il/elle��est��chargé/e��
de��la��mise��en��œuvre��des��décisions��prises��par��le��Conseil��d’Administration.��

De��manière��générale,��il/elle��exécute��toutes��les��formalités��et��démarches��incombant��à��
l'association.��

Sur��délégation��du��Conseil��d’Administration,��il/elle��peut��agréer��les��nouveaux��Membres��de��
l'association.��

Il/Elle��rédige��les��procès�rverbaux��des��réunions��des��assemblées��et��des��conseils��d'administration��
et,��en��général,��toutes�� les��écritures��concernant�� le��fonctionnement��de�� l'association,��à��
l'exception��des��écritures��comptables��

Trésorier/ère��

Le/La��Trésorier/ère��exécute��les��dépenses��dans��la��limité��de��la��somme��de��cinq��cents��euros��
(500,00��€)��au�rdelà��de��laquelle��il��doit��être��autorisé��par��le��Conseil��d’Administration��et��
ordonnancée��par��le/la��Président/e��ou,��à��défaut��en��cas��d’empêchement,��par��tout��autre��
membre��du��bureau��et��a��la��responsabilité��de��la��gestion��des��fonds.��

Il/Elle��assure��le��respect��du��contrôle��budgétaire��dont��les��résultats��sont��communiqués��au��
Conseil��d'Administration.��

Il/Elle��remplit��les��obligations��d'information��financière��à��l'égard��des��membres��de��l'association��
auxquels��il��présente,��au��cours��de��l'assemblée��générale,��les��comptes��annuels��et��le��budget��de��
l'exercice��en��cours��arrêtés��par��le��Conseil��d’Administration,��ainsi��que��son��rapport��financier.��

Il/Elle��peut��accorder��toutes��délégations��de��signature��nécessaires��au��fonctionnement��courant��
de��l'association.��

Il/Elle��surveille��l'activité��du��responsable��comptable,��qui��assure��la��tenue��de��la��comptabilité��et��
prépare��l'arrêté��des��comptes��et��des��éléments��nécessaires��au��contrôle��budgétaire.��

À��la��clôture��de��l'exercice,��le/la��responsable��comptable��assure,��sous��la��responsabilité��du/de��la��
Trésorier/ère,��la��préparation��des��comptes��annuels��et��du��budget��de��l'exercice��à��venir.��
� � � �
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Article��9��–��Remboursement��de��frais��

Comme��mentionné��à��l’Article��13��des��Statuts,��les��membres��du��Bureau��peuvent��demander��le��
remboursement��de��certains��frais��en��lien��avec��leur��mandat.��Il��s’agit��essentiellement��de��frais��
de��déplacements��(train,��voiture,��etc.)��et��d’hébergement.��Le��remboursement��se��fait��par��
virement��bancaire��(de��préférence)��auprès��de��l’organisme��qui��a��engagé��les��frais,��sur��
présentation��des��justificatifs��et��après��validation��du��Bureau.��

Article��10��–��Formalités��administratives��

Le/La��Président/e��de��l’association��doit��accomplir��toutes��les��formalités��de��déclaration��et��de��
publication��prévues��par��la��loi��du��1er��juillet��1901��et��par��le��décret��du��16��Août��1901,��tant��au��
moment��de��la��création��de��l'Association��qu'au��cours��de��son��existence��ultérieure.��Une��
délégation��pourra��être��donnée��à��un(e)��vice�rPrésident(e)��pour��accomplir��certaines��formalités��
administratives��(compte��bancaire,��assurance,��…).��
��

TITRE��3��:��RÉTRIBUTION��–��PROGRAMME��–��COS����

Article��11��–��Rétribution��d’une��action��de��recherche/innovation��

Conformément��à��l’Article��11��des��statuts,��une��action��de��recherche��ou��d’innovation��d’un��Projet��
peut��être��affectée��à��un��adhérent,��sur��la��base��d’une��proposition��acceptée��par��le��Conseil��
d’Administration.��Cette��affectation��se��formalise��par��une��Lettre��de��commande��et��elle��pourra��
donner��lieu��à��une��rétribution��partielle��du��participant��activement��engagé��sur��cette��action,��à��
hauteur��de��20%��d’un��prix��journalier��établi��à��800��€��(HT).��La��partie��de��l’Action��de��recherche��
non��facturée��par��l’adhérent��au��Mandataire��(pour��le��compte��du��Projet)��constitue��un��apport��
en��nature��de��l’adhérent.��L'adhérent��s'engage��à��remplir��la��mission��qui��lui��a��été��confiée��dans��
la��lettre��de��commande.��En��cas��de��défaillance,��les��sommes��ne��sauraient��être��facturées.��La��
facturation��interviendra��à��validation��des��livrables��listés��dans��la��lettre��de��commande.��

Article��12��–��Programme��/ ��Budget��

Le��programme��d’orientation��et��d’activités,��ainsi��que��le��budget��prévisionnel,��doivent��être��
approuvés��par��l’Assemblée��Générale��Ordinaire��de��l’Association,��selon��les��procédures��décrites��
dans��les��Statuts.��

Un��budget��prévisionnel��annuel��est��préparé��par��le��Bureau.��
� � � �
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Article��13��–��Conseil��d’orientation��stratégique��(COS)��

Un��Comité��d’Orientation��Stratégique��pourra��être��instauré,��à��l’initiative��de��MINnD2050.��Celui�r
ci��vise��à��créer��une��coordination��de��différentes��organisations��représentatives��des��acteurs��des��
territoires��et��de��l’écosystème��de��la��construction,��dans��l’objectif��de��mettre��le��numérique��au��
service��de��la��neutralité��carbone��et��des��infrastructures��durables,��pour��des��territoires��résilients.��
Ce��Conseil��d’Orientation��Stratégique��a��pour��but��de��:��

�x favoriser��la��coordination��des��acteurs��et��des��actions��;��
�x construire��un��discours��commun��au��sein��de��l’écosystème��et��le��porter��auprès��de��

différentes��institutions��et��instances��nationales��et��internationales.��
��

 
��
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TITRE��4��:��COMMUNICATION��–��CONFIDENTIALITÉ��–��RGPD��

Article��14��–��Communication��

MINnD2050��utilise��une��adresse��mail��générique��(info@minnd2050.fr)��et��un��site��web��dédié��
(www.minnd2050.fr).�� D’autres�� adresses�� mail�� spécifiques�� peuvent�� être�� créées��
(presidence@minnd2050.fr,�� tresorerie@minnd2050.fr,�� secretariat@minnd2050.fr,�� par��
exemples).��

Une��personne��chargée��de��la��communication��de��l’association,��ainsi��qu’un(e)��gestionnaire��du��
site��est��désigné(e)��par��le��Bureau.��La��personne��chargée��de��la��communication��du��Projet��
coopératif��peut��aussi��assurer��elle�rmême��la��fonction��de��gestionnaire��du��site.��

L’IREX��accorde��les��droits��d’usage��définitifs��des��marques��“MINnD”��et��“EduBIM”��qu’elle��détient��
pour��la��communication��et��la��publication��des��travaux��de��MINnD2050��à��l’association��éponyme.��

Le/La��Président/e��est��chargé/e��de��remplir��les��formalités��de��déclarations��et��publications��
prévues��par��la��loi��du��1er��Juillet��1901��et��par��le��décret��du��16��août��1901.����

Les��Statuts��adoptés��par��l’Assemblée��Générale��Constitutive��(ou��Extraordinaire,��en��cas��de��
modifications)��sont��déposés��sur��le��site��dématérialisé��dédié��de��l’État��français.��Ils��sont��ensuite��
publiés��au��JOAFE,��si��nécessaire.��

Article��15��–��Confidentialité��

Tous��les��Membres��Conseil��d’Administration��et��du��Bureau��et��toutes��les��personnes��physiques��et��
morales��travaillant��directement��pour��l’association��sont��assujettis��à��des��engagements��de��
confidentialité��technique��et��commerciale.��

Article��16��–��RGPD��

MINnD2050��s’engage��à��respecter��le��RGPD��(Règlement��Général��à��la��Protection��des��Données)��
et��toute��autre��réglementation��édictée��par��la��CNIL.��

À��ce��titre,��les��coordonnées��des��adhérents��ne��sont��recueillies��qu’avec��leur��consentement��
explicite��et��ils��conservent��un��droit��de��regard��et��de��retrait��sur��leurs��données��personnelles��
utilisées��par��l’association.��Les��coordonnées��et��informations��relatives��aux��membres��seront��
utilisées��uniquement��dans��un��intérêt��commun��et��en��lien��avec��l’activité��de��l’association.��
��
� � � �
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TITRE�� 5�� :�� PROPRIÉTÉ�� INTELLECTUELLE�� –�� EXPLOITATION�� DES��
CONNAISSANCES��

Article��17��–��Connaissances��propres��

Chaque��Membre��reste��propriétaire��ou��titulaire��de��ses��connaissances��propres.��Les��Membres��
peuvent��faire��état��de��leurs��connaissances��propres��à��leur��discrétion��et��tout��au��long��du��projet.��

L’utilisation��ou��la��communication��des��connaissances��propres��aux��autres��Membres,��sous��
quelque��forme��que��ce��soit,��n’entraîne��pas,��sauf��accord��spécifique��contraire,��de��transfert��ou��
de��cession��d’un��quelconque��droit��de��propriété��intellectuelle.��

Article��18��–��Résultats����

Les��résultats��propres��sont��la��propriété��du��Membre��qui��les��a��générés��seul��et��les��éventuels��
brevets��en��découlant��seront��déposés��aux��seuls��noms��et��frais��de��ce��Membre��et��à��sa��seule��
initiative.��

Les��résultats��communs��sont��la��copropriété��des��Membres��qui��les��ont��développés,��sauf��accord��
contraire��unanime��des��Membres��concernés.��Les��Membres��copropriétaires��signeront,��par��acte��
séparé,��un��accord��définissant��la��répartition��des��quotes�rparts��définies��à��hauteur��de��leur��
contribution��ainsi��que��les��droits��et��obligations��s’y��rapportant.��À��défaut��de��tout��accord,��la��
copropriété�� des�� résultats�� communs�� sera�� répartie�� à�� part�� égale�� entre�� les�� Membres��
copropriétaires.��

Les��Membres��propriétaires��doivent��pouvoir��disposer��alors,��pour��la��durée��de��la��validité��du��droit��
de��propriété,��d’un��droit��d’usage��des��connaissances��propres��mises��en��œuvre��pour��l’obtention��
de��ces��résultats��et��appartenant��aux��Membre��y��ayant��contribué,��dans��la��stricte��mesure��où��ce��
droit��d’usage��des��connaissances��propres��leur��est��raisonnablement��nécessaire��pour��pouvoir��
jouir��pleinement��de��leur��droit��de��propriété.��

Article��19��–��Protection��des��résultats����

Les��Membres��seront��libres��de��protéger��les��résultats��par��tout��titre��de��propriété��intellectuelle��
approprié��et��dans��tous��pays��de��leur��choix.��Les��Membres��décideront��si��tout��ou��partie��des��
résultats��doivent��faire��l’objet��d’une��protection��par��un��titre��de��propriété��intellectuelle��
approprié,��notamment��par��brevet,��dessin��ou��modèle,��à��leurs��noms��conjoints��en��copropriété.��
Les��frais��de��dépôt,��d'obtention��et��de��maintien��en��vigueur��desdits��titres��de��propriété��
intellectuelle��seront��supportés��par��les��Membres��à��hauteur��de��leur��quote�rpart��de��propriété.��

� � � �

25-B-0247 346/441



 
 

MINnD2050 | Règlement Intérieur      page 11/13 

��

Dans��l’hypothèse��où��l’un��des��Membres��ne��souhaite��pas,��soit��prendre��en��charge��les��frais��de��
dépôt��d’une��demande��de��titre��de��propriété��intellectuelle��en��copropriété,��soit��poursuivre��une��
extension��dans��un��pays��donné,��soit��maintenir��en��vigueur��un��titre��de��propriété��intellectuelle��
déposé��en��copropriété��en��application��des��dispositions��qui��précèdent,��il��devra��en��informer��les��
autres��Membres��en��temps��opportun,��afin��que��ceux�rci��puissent,��s’ils��le��désirent,��déposer��la��
demande,��poursuivre��la��procédure��d’extension,��de��délivrance��ou��de��maintien��en��vigueur��de��
la��demande��de��titre��de��propriété��intellectuelle��ou��dudit��titre��de��propriété��intellectuelle,��à��
leurs��noms��et��à��leurs��frais.��Il��est��entendu��que��le��Membre��qui��se��serait��désisté��ne��saurait��
revendiquer��un��quelconque��droit��d’exploitation��et��une��quelconque��rémunération��au��titre��de��
l’exploitation��du��ou��des��titres��de��propriété��intellectuelle��et��des��résultats��couverts��par��ceux�rci,��
dans��le��ou��les��pays��concernés.��

Si��l’un��des��Membres��désire��céder��sa��quote�rpart��de��propriété��sur��un��titre��de��propriété��
intellectuelle,��il��notifiera��son��intention��aux��autres��Membres��qui��bénéficieront��d’un��droit��de��
préemption��pendant��un��délai��de��deux��(2)��mois��à��compter��de��la��notification.��Chaque��Membre��
s’engage��à��communiquer��aux��autres��Membres��toutes��informations��relatives��à��tout��projet��
d’exploitation��de��ces��titres��de��propriété��intellectuelle��par��un��tiers��précisant��le��nom��de��ce��tiers��
et��les��conditions��d’exploitation.��

Article��20��–��Exploitation��des��Connaissances��propres����

Chaque��Membre��dispose��librement��de��ses��connaissances��propres.��

Pour��les��besoins��du��Projet��coopératif,��à��cette��seule��fin��et��pour��sa��seule��durée,��chacun��des��
Membres��pourra��utiliser��sans��contrepartie��financière��les��connaissances��propres��d’un��autre��
Membre,��sous��réserve��d’avoir��demandé��expressément��leur��communication��au��Membre��
détenteur.��Ces��connaissances��propres��devront��être��traitées��comme��des��informations��
confidentielles.��

Plus��particulièrement,��lorsque��ces��connaissances��propres��sont��des��logiciels,��le��Membre��
bénéficiaire��ne��peut��les��utiliser��que��sur��ses��propres��matériels��et��n’est��autorisé��à��réaliser��la��
reproduction�� strictement�� nécessitée�� par�� le�� chargement,�� l’affichage,�� l’exécution,�� la��
transmission��et��le��stockage��de��ces��logiciels��que��de��façon��strictement��nécessaire��et��aux��seules��
fins��de��son��utilisation��pour��la��réalisation��de��sa��part��du��Projet��coopératif,��ainsi��qu’une��copie��de��
sauvegarde.��Il��ne��peut��effectuer��tous��autres��actes��d’exploitation��ou��d’utilisation��de��ces��
logiciels,��et��notamment��tout��prêt��ou��divulgation��à��des��tiers,��sauf��autorisation��préalable��du��
Membre��détenteur.��

Le��droit��d’usage��concédé��dans��les��cas��décrits��ci�rdessus��fera��l’objet��d’un��accord��écrit��spécifique��
entre��les��Membres��concernés,��définissant��l’étendue��des��droits��octroyés.��
� � � �
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Article��21��–��Exploitation��des��Résultats����

Chaque��Membre��s’engage��à��accorder��aux��autres��Membres��un��droit��non��exclusif,��non��cessible,��
sans��droits��de��sous�rlicence,��et��sans��contrepartie��financière,��l’utilisation��de��ses��résultats��aux��
seules��fins��de��l’exécution��de��leur��part��du��Projet��coopératif.��

Chaque��Membre��peut��librement��utiliser,��exploiter��et/ou��faire��exploiter��ses��résultats��propres.��

Les��Membres��disposent��d’un��droit��d’exploitation��gratuit��des��résultats��à��des��fins��de��recherche��
interne��ou��à��des��fins��industrielles,��pour��satisfaire��leurs��besoins��propres.��

En��cas��d’exploitation��des��résultats��à��des��fins��commerciales,��un��accord��d’exploitation��avec��les��
Membres��copropriétaires��sera��établi��prévoyant,��le��cas��échéant,��une��rémunération��au��profit��
des��Membres��copropriétaires.��

Le��Conseil��d’Administration��précise��ce��qui��–��dans��les��résultats��–��peut��relever��du��bien��commun��
de��l’association.��

Article��22��–��Confidentialité��

Chacun��des��Membres,��pour��autant��qu’il��soit��autorisé��à��le��faire,��transmettra��aux��autres��
Membres��du��Projet��coopératif��les��seules��informations��confidentielles��jugées��nécessaires,��par��
le��Membre��titulaire,��à��la��poursuite��des��objectifs��décrits��dans��le��Projet��coopératif.��Aucune��
disposition��de��la��Charte��ne��peut��être��interprétée��comme��obligeant��l’un��des��Membres��à��
divulguer��des��Informations��confidentielles��à��un��autre��Membre,��en��dehors��de��celles��qui��sont��
nécessaires��à��l’exécution��du��Projet��coopératif.��

Le��Membre��récipiendaire��s’engage,��pendant��la��durée��du��Projet��coopératif��et��pendant��les��cinq��
(5)��ans��qui��suivent��sa��réalisation��à��son��terme,��à��ce��que��les��Informations��confidentielles��
émanant��du��Membre��titulaire��:��

�” Soient��protégées��et��gardées��strictement��confidentielles��et��soient��traitées��avec��le��
même�� degré�� de�� précaution�� et�� de�� protection�� qu'elle�� accorde�� à�� ses�� propres��
Informations��confidentielles��de��même��importance��;��

�” Ne��soient��divulguées��de��manière��interne��qu'aux��seuls��Membres��de��son��personnel��
ayant��à��les��connaître��et��ne��soient��utilisées��par��ces��derniers��que��dans��le��but��défini��par��
le��Projet��coopératif��;��

�” Ne��soient��pas��utilisées,��totalement��ou��partiellement,��dans��un��autre��but��que��celui��défini��
dans��le��Projet��coopératif,��sans��consentement��préalable��et��écrit��du��Membre��titulaire��;��

�” Ne��soient��ni��divulguées��ni��susceptibles��de��l'être,��soit��directement,��soit��indirectement��
à��tout��tiers��ou��à��toutes��personnes��autres��que��celles��mentionnées��au��deuxième��tiret��
ci�rdessus.��
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��
Le��Membre��récipiendaire��n'aura��aucune��obligation��et��ne��sera��soumis��à��aucune��restriction��eu��
égard��à��toutes��Informations��confidentielles��dont��il��peut��apporter��la��preuve��:��

�” Qu’elles��sont��entrées��dans��le��domaine��public��préalablement��à��leur��divulgation��ou��
après��celle�rci��;��

�” Mais��dans��ce��cas��en��l'absence��de��toute��faute��qui��lui��soit��imputable��;��
�” Qu’elles��sont��déjà��connues��de��celui�rci,��cette��connaissance��préalable��pouvant��être��

démontrée��;��
�” Par��l'existence��de��documents��appropriés��dans��ses��dossiers��;��
�” Qu’elles��ont��été��reçues��d'un��tiers��autorisé��à��les��divulguer,��de��manière��licite,��sans��

restriction.��
�” Violation��des��présentes��dispositions��;��
�” Que��l'utilisation��ou��la��divulgation��ont��été��autorisées��par��écrit��par��le��Membre��titulaire.��

Il��est��expressément��convenu��entre��les��Membres��que��la��divulgation��par��les��Membres��entre��
eux��d'Informations��confidentielles��ne��peut��en��aucun��cas��être��interprétée��comme��conférant��
de��manière��expresse��ou��implicite��au��Membre��récipiendaire��un��droit��quelconque��(aux��termes��
d'une��licence��ou��par��tout��autre��moyen)��sur��les��matières,��les��inventions��ou��les��connaissances��
auxquelles��se��rapportent��ces��informations��confidentielles.��Il��en��est��de��même��en��ce��qui��
concerne��tout��droit��de��propriété��intellectuelle.��

Article��23��–��Publication����

L’Assemblée��générale��définit��les��règles��à��respecter��par��les��Membres��en��matière��de��publication��
et��de��communication��des��résultats,��dans��la��limite��du��respect��des��droits��de��propriété��
industrielle��et��d’usage��des��uns��et��des��autres,��notamment��en��veillant��à��ce��qu’elles��ne��nuisent��
pas��au��dépôt��éventuel��de��titres��de��propriété��industrielle,��en��France��et/ou��à��l’étranger.��

Les��Membres��s’engagent,��après��achèvement��du��projet,��à��présenter��publiquement��les��
conclusions��finales��du��Projet��coopératif,��ainsi��que��les��connaissances��acquises��d’intérêt��
général,��non��susceptibles��de��nuire��au��dépôt��éventuel��de��titres��de��propriété��industrielle.��
��
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Préambule��
MINnD2050��[ma�And2050]��(Modélisation��des��INformations��INteropérables��pour��les��INfrastructures��
Durables)��est��une��initiative��française,��issue��de��la��volonté��des��membres��des��précédents��projets��
nationaux��MINnD��Saison��1��et��Saison��2,��dont��la��thématique��portait��sur��le��développement��du��BIM��et��
des��formats��d’échanges��des��données��métiers,��au��sein��de��la��filière��infrastructures��du��BTP.��
L’urgence��climatique��est��rappelée��dans��les��différents��rapports��du��GIEC,��qui��nous��exhorte��à��nous��
engager��vers��une��transition��écologique��ambitieuse.��De��ce��fait,��les��acteurs��concernés��sur��le��territoire��
français��(Maîtrise��d’Ouvrage,��Maîtrise��d’œuvre,��Constructeurs,��Exploitants,��Mainteneurs,��acteurs��
du��digital…)��s’engagent��pour��mettre��en��œuvre��une��économie��circulaire��dans��leurs��métiers��et��
atteindre��la��neutralité��carbone��en��2050.��La��dénomination��«��filière��»��dans��la��suite��de��ce��document��
s’entend��pour��l’ensemble��des��acteurs��ainsi��précisés.��
Les��outils��et��les��pratiques��numériques��déjà��existants��permettent��d’évaluer��des��impacts,��de��proposer��
des��solutions,��de��simuler��des��trajectoires��et��d’en��suivre��la��progression.��Ils��sont��ainsi��des��leviers��
indispensables��pour��assurer��cette��transition��écologique,��non��seulement��pour��chaque��infrastructure��
(selon��leur��cycle��de��vie),��mais��aussi��à��l’échelle��des��territoires.��
En��France,��MINnD2050��s’inscrit��comme��un��catalyseur��de��la��transition��numérique��des��acteurs��des��
infrastructures��et��de��la��construction,��ainsi��que��des��gestionnaires��de��territoires,��au��service��de��la��
transition��écologique.��Tout��cela��s’intégrant��dans��le��cadre��d’une��politique��européenne��volontariste��
sur��ces��enjeux��et��s’appuyant��sur��des��standards��internationaux��dans��le��but��de��faire��converger��le��
domaine��des��infrastructures��déployées��dans��les��territoires,��vers��le��net��Zéro��émission��carbone��à��
2050.��

MINnD2050��œuvre��pour��créer��du��bien��commun,��dans��une��logique��ouverte��(outils��et��données��open��
source,��par��exemple)��et��pour��accompagner��les��acteurs��de��l’aménagement��du��territoire��sur��toutes��
les��thématiques��liées��à��la��gestion��de��l’urgence��climatique.��
MINnD2050��participe��aussi��au��développement��de��la��continuité��numérique��des��territoires��sur��des��
thématiques��telles��que��:��complémentarité��SIG��et��BIM,��gestion��documentaire,��archivage,��objets��
connectés,��utilisation��d’algorithmes��liés��à��l’intelligence��artificielle,��etc.��
MINnD2050��est��une��communauté��et��un��Projet��coopératif��(think��tank��et��do��tank),��organisée��dans��un��
cadre��associatif,��géré��par��ses��membres,��mutualisant��ainsi��leurs��investissements��pour��un��gain��
commun.��

MINnD2050��pourra��mettre��en��œuvre��toutes��formes��d’actions��notamment��:��

�” Mettre��en��réseau��ses��membres��entre��eux��et��avec��des��adhérents��professionnels��nationaux��et��
internationaux��externes.��

�” Promouvoir�� et�� sensibiliser��à��une��meilleure��utilisation�� des��méthodes,��processus,��et��
technologies��numériques,��pour��contribuer��à��un��aménagement��durable��de��notre��planète.��

�” Développer��des��prises��de��position��sur��la��pertinence��des��choix��de��ce��projet��coopératif.��

�” Diffuser��les��informations��et��la��documentation��produites.��

�” Contribuer��à��la��mise��en��cohérence��des��différentes��initiatives��et��projets��travaillant��aux��mêmes��
objectifs,��ainsi��qu’à��l’optimisation��des��budgets��associés.��

�” Établir��la��concertation��et��la��collaboration��de��la��filière,��en��vue��d’obtenir��l’état��de��l’art,��de��
définir��des��objectifs��de��recherche��applicative��et��de��développement,��d’élaborer��les��processus��
et��méthodologies��nécessaires,��pour��en��décliner��des��recommandations��opérationnelles.��

�” Conduire��et��gérer��des��projets��de��recherche��applicative.� � � �
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��
�” Promouvoir�� des�� idées�� et�� des�� bonnes�� pratiques,�� au�� travers�� de�� l’élaboration�� de��

recommandations��et��la��participation��aux��instances��nationales��et��internationales,��concernées��
par��ce��projet��coopératif.��

�” Mettre��en��valeur��les��savoir�rfaire��et��expertises��des��membres��de��ce��projet��coopératif��et��de��
l’ensemble��des��filières��qui��en��sont��membres.��

�” Développer��la��formation��et��l’éducation��relatives��aux��besoins��numériques��des��différents��
métiers.��

�” Élaborer��et��promouvoir��avec��d’autres��structures��et��organisations��représentatives��des��acteurs��
des��territoires��et��de��l’écosystème��de��la��construction,��une��stratégie��visant��à��mettre��le��
numérique��au��service��de��la��neutralité��carbone��et��des��infrastructures��durables,��pour��des��
territoires��résilients��

�” Soutenir��la��création��d’infrastructures��de��données��partagées��pour��favoriser��la��collaboration��
publique/privée��souhaitable,��afin��d’optimiser��les��chaînes��de��traitement��et��de��validation��des��
données��de��multiples��sources,��permettant��la��mise��en��œuvre��de��biens��communs.��

�” Assurer��un��rôle��de��proposition��auprès��des��pouvoirs��publics��en��matière��de��réglementation.��

L’association��MINnD2050��fait��suite��au��projet��de��préfiguration��MINnD2050��lancé��le��19��janvier��2024��
au��sein��de��l’IREX.��

La��création��de��l’association��MINnD2050��est��réalisée��selon��les��modalités��suivantes��:��

�x S’appuyant��sur��la��préfiguration��MINnD2050,��seuls��les��Membres��à��jour��de��leurs��cotisations��
respectives��au��projet��de��préfiguration��2024��votent��pour��la��création��de��l’association,��à��savoir��
la��validation��des��Statuts,��du��Règlement��Intérieur��et��de��la��grille��de��cotisations��2025.��Ils��sont��
également��les��seuls��habilités��à��élire��les��membres��du��premier��Conseil��d’Administration.��

�x Les��Partenaires��de��la��préfiguration��MINnD2050,��ayant��signé��la��Charte��disposent��d’un��avis��
consultatif��sur��la��création��de��l’association��MINnD2050.��

��

� � � �
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TITRE��1��:��CONSTITUTION��–��DÉNOMINATION��–��OBJET��–��SIÈGE��SOCIAL��–��
DURÉE��

Article��1��–��Constitution��et��Dénomination��

Il��est��fondé��entre��les��adhérents��aux��présents��statuts��une��association��régie��par��la��loi��du��1er��juillet��
1901��et��le��décret��du��16��août��1901,��ayant��pour��titre��:��Modélisation��des��Informations��pour��des��
INfrastructures��Durables��2050��et��pour��sigle��«��MINnD2050��».��

Article��2��–��Objet��de��l’association��

MINnD2050��a��pour��objet��de����concourir��au��développement��de��l’usage��du��digital,��du��BIM,��au��progrès��
des��méthodes��de��conception,��de��construction��et��de��gestion��des��projets��d’infrastructures,��pour��
l’ensemble��du��cycle��de��vie��des��ouvrages��et��pour��l’ensemble��des��domaines��métiers��liés��à��ce��type��de��
réalisations.��Elle��permet��de��partager��et��de��faire��progresser��la��connaissance��en��matière��d’études,��de��
travaux��et��d’usage��dans��tous��les��domaines,��notamment��scientifiques,��techniques,��juridiques��et��
administratifs,��économiques��et��sociétaux.��Elle��concourt��à��la��promotion��à��l’étranger��des��capacités��
françaises��en��ces��domaines.��L'Association��met��en��œuvre��toutes��formes��d’action��concourant��à��cet��
objet��et��notamment��:��

�x Mettre��en��réseau��ses��Membres��entre��eux��et��avec��des��adhérents��professionnels��nationaux��et��
internationaux��externes.��

�x Promouvoir�� et�� sensibiliser��à��une��meilleure��utilisation�� des��méthodes,��processus,��et��
technologies��digitales,��pour��contribuer��à��un��aménagement��durable��de��notre��planète.��

�x Diffuser��de��l’information��et��de��la��documentation��produite��en��interne.��

�x Contribuer��à��la��transversalité��et��à��la��collaboration��des��différents��acteurs��métiers��adressés��
par��MINnD2050.��

�x Établir��la��concertation��et��la��collaboration��de��la��filière,��en��vue��d’obtenir��l’état��de��l’art,��de��
définir��des��objectifs��de��recherche��et��de��développement,��d’élaborer��les��processus��et��
méthodologies��nécessaires,��pour��en��décliner��des��recommandations��opérationnelles.��

�x Conduire,��gérer��ou��participer��à��des��projets��de��recherche.��

�x Promouvoir�� des�� idées�� et�� des�� bonnes�� pratiques,�� au�� travers�� de�� l’élaboration�� de��
recommandations��et��la��participation��aux��instances��nationales��et��internationales,��au��sein��des��
différentes��filières��concernées.��

�x Mettre�� en�� valeur�� les�� savoir�rfaire�� et��expertises�� des�� Membres��de��l’association��et��de��
l’ensemble��des��filières��concernées.��

�x Développer��la��formation��et��l’éducation��relatives��aux��besoins��digitaux��des��différents��métiers��
des��filières��concernées.��

MINnD2050��est��une��association��francophone.��Les��échanges��en��son��sein��se��font��en��langue��française,��
cependant��MINnD2050��reste��ouverte��à��l’accueil��de��structures��internationales��(publiques��et��privées).��
MINnD2050��a��une��vocation��d’intérêt��général��et��ne��vient��pas��en��concurrence��de��ses��Membres��et��
Partenaires.��
� � � �
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Article��3��–��Siège��social��

MINnD2050��a��son��siège��social��au��66��avenue��des��Champs�rÉlysées��75008��Paris��
Il��pourra��être��transféré��dans��la��même��ville��par��simple��décision��du��Conseil��d’Administration��et��devra��
être��ratifié��lors��de��la��plus��proche��Assemblée��Générale.��

Article��4��–��Durée��

La��durée��de��l’association��est��illimitée.��
��

TITRE�� 2�� :��COMPOSITION�� –��MOYENS��D’ACTION�� –��RESSOURCES��ET��
CONTRIBUTIONS�� FINANCIÈRES�� –�� ADHÉSION�� –�� DÉMISSION�� –��
RADIATION 

Article��5��–��Composition��

MINnD2050��se��compose��de��Membres��adhérents��et��de��Partenaires.��

Article��5.1��Membres��adhérents��

Les��Membres��adhérents��comprennent��des��Membres��adhérents��individuels��et��des��Membres��
adhérents��collectifs��:��

�” Membres�� adhérents�� individuels�� :�� ce�� sont�� des�� personnes�� physiques�� (particuliers,��
entrepreneurs��individuels),��susceptibles��de��participer��à��la��réalisation��des��objectifs��de��
l’association.��

�” Membres��adhérents��collectifs��:��ce��sont��des��personnes��morales��représentant��les��divers��
organismes��publics��ou��privés.��Chaque��personne��morale��doit��désigner��une��personne��
physique��pour��la��représenter��au��sein��de�� l'Association.��En��outre,��elle��peut��désigner��un��
certain��nombre��de��personnes��susceptibles��de��contribuer��à��la��réalisation��des��objectifs��de��
l’Association��en��participant��à��ses��groupes��de��réflexion��ou��de��travaux��techniques.��

Une��organisation��privée�� regroupant��des��adhérents(e)��dans��un��cadre�� juridique��déjà��établi��
(organisation��professionnelle,��association)��peut��demander��à��devenir��Membre��adhérent��de��
MINnD2050,��auquel��cas,��elle��doit��acquitter��une��cotisation��spécifique,��dont��le��montant��est��précisé��
dans��la��grille��de��cotisations��annuelle,��annexée��au��Règlement��Intérieur.��Toutefois,��devenu��Membre��
adhérent,��la��participation��aux��activités��de��MINnD2050��est��réservée��exclusivement��aux��élus��et��aux��
permanent(e)s��de��cette��organisation��et��non��aux��membres��adhérents��de��celle�rci.��

Les��Membres��adhérents��individuels��et��collectifs��participent��aux��assemblées��générales��avec��voix��
délibérative.��Ils��sont��électeurs��et��éligibles��à��toutes��les��instances��sur��le��principe��qu’un��Membre��
adhérent��ayant��réglé��sa��cotisation��égale��une��voix.��

� � � �
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De��manière��non��exclusive,��peuvent��être��Membres��adhérents��de��l’association��MINnD2050��(liste��non��
exhaustive),��les��acteurs��suivants��:��

o Gestionnaires��des��territoires��(Maîtrises��d’ouvrage��publiques��et��privées,��syndicats��(SEM,��EPL,��
SPL,��…),��

o Acteurs��des��infrastructures,��de��la��construction��et��de��l’aménagement��du��territoire��(instituts��
et�� centre�� d’expertise�� publics,�� entreprises�� de�� travaux�� publics,�� bureaux�� d’études�� et��
d’ingénierie,��géomètres…),��

o Acteurs��de��la��géomatique,����
o Producteurs��nationaux��de��données,��
o Membres��de��l’Enseignement,��la��formation,��la��recherche,��les��écoles��d’ingénieur(e)s…,��
o Acteurs��du��numérique��(éditeurs��de�� logiciels��et��applications,��entreprises��de��services��

numériques…),��
o Instances��de��réglementation��et��de��normalisation,��
o Collectivités��publiques��et��assimilés,��
o Banques,��assurances,��financeurs...��
o Experts,��consultants...��
o Organismes��publics��spécialisés,��…��

Les��Membres��adhérents��s’engagent��à��respecter��les��principes��définis��dans��l’article��2��des��présents��
statuts��et��versent��annuellement��une��cotisation��dont��le��montant��est��fixé��par��l’Assemblée��Générale.��

En��tant��que��Membre,��il��est��nécessaire��de��s’engager��à��respecter��les��Statuts,��ainsi��que��le��Règlement��
intérieur��de��MINnD2050��et��s’acquitter��de��sa��cotisation��annuelle.��Les��modalités��d’adhésion��sont��
précisées��dans��le��Règlement��Intérieur.��L’Assemblée��Générale��est��informée��régulièrement��de��
l’évolution��du��nombre��de��Membres��adhérents��et��de��Partenaires.��

Article��5.2��Partenaires��

Les��Partenaires��sont��des��personnes��morales��(organisations��professionnelles,��associations,��instances��
consultatives,��…),��pouvant��concourir��à��l’objet��de��MINnD2050,��qui��soutiennent��MINnD2050��et��
souhaitent��collaborer��à��certains��projets��engagés��par��celui�rci.��Les��modalités��de��partenariat��sont��
précisées��dans��le��Règlement��Intérieur.��Ils��sont��dispensés��du��versement��d’une��cotisation.��Ils��peuvent��
assister��aux��assemblées��générales��avec��voix��consultative.��Ils��ne��sont��ni��électeurs��ni��éligibles.��Chaque��
partenariat��est��géré��à��travers��un��conventionnement.��

Article��6��–��Moyens��d’action��

Les��principaux��moyens��d’actions��de��l’Association��sont��:��

�” Des��groupes��de��travail��et��des��commissions��;��

�” Des��réunions��internes��de��ses��instances��et��des��évènements��(congrès,��colloques,��forums,��
séminaires,��symposiums,��journées��d’études,��conférences,��webinaires,��etc.)��;��

�” Des��outils��de��communication��(publications,��site��internet,��etc.)��;��

�” Des��appuis��à��des��actions��de��formation��et��de��recherche��;��

�” Et��tous��autres��moyens��susceptibles��de��concourir��à��la��réalisation��de��son��objet.��

Leurs��compositions��et��leurs��modalités��de��fonctionnement��sont��fixées��par��le��règlement��intérieur��de��
l’association.��
� � � �
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Article��7��–��Ressources��financières��

Les��ressources��de��l’association��se��composent��:��

�” Des��cotisations��annuelles��de��ses��Membres;��

�” De��revenus��financiers��;��

�” Des��subventions��de��l’État��et��des��collectivités��publiques,��des��dons��et��participations��dont��elle��
peut��bénéficier��;��

�” D’apports��financiers��directs��de��projets��spécifiques��traités��dans��MINnD2050��;��

�x D’une��titularisation��pour��des��réponses��à��des��appels��à��projets.��

�x De��dons��;��

�” De��tout��autre��produit,��dont��la��perception��est��autorisée��par��la��loi,��notamment��ceux��
d’événements,��congrès,��publications,��formations,��prestations,��etc.,��réalisés��ou��organisés��par��
l’Association.��

Article��8��–��Adhésion��à��MINnD2050��

Le��montant��des��adhésions��pour��chaque��catégorie��de��Membres��de��MINnD2050��est��fixé��par��le��Conseil��
d’Administration��sur��proposition��du��Bureau.��Il��doit��être��validé��par��l’Assemblée��Générale��Ordinaire.��
Il��est��précisé��dans��le��règlement��intérieur.��

Pour��participer��aux��différentes��activités/projets��de��MINnD2050,��il��est��nécessaire��d’être��Membre��
adhérent��de��l’association.��Pour��devenir��Membre��adhérent,��il��faut��compléter��un��formulaire.��La��
demande��sera��ensuite��soumise��à��l’approbation��du��Conseil��d’Administration��qui��est��souverain��pour��
l’accepter��ou��la��refuser,��sans��avoir��à��en��faire��connaitre��les��motifs.��À��la��suite��de��l’acceptation��de��
l’adhérent,��le��bureau��de��l’association��lui��transmettra��le��montant��de��la��cotisation��à��acquitter.��

Article��9��–��Perte��de��la��qualité��de��Membre��

La��qualité��de��Membre��se��perd��par��:��

�” La��démission��de��la��personne��physique��ou��morale��adhérente��;��

�” La��disparition,��liquidation��ou��fusion��de��la��personne��morale��ou��le��décès��de��la��personne��
physique��adhérente��;��

�” Le��non�rpaiement��de��la��cotisation��annuelle,����

�” L’exclusion��pour��motif��grave.��

�” Le��non�rrespect��des��clauses��statutaires��ou��activité��contraire��aux��objectifs��poursuivis��par��
l'Association.��

Modalités��

La��démission��peut��intervenir��à��tout��moment��par��simple��courrier��à��adresser��au(à��la)��Président(e)��du��
Conseil��d’Administration��au��siège��social��de��l’Association��ou��par��courriel��de��l’Association,��à��l’attention��
du(de��la)��Président(e)��de��l’Association.��

Le��non�rpaiement��de��la��cotisation��annuelle��entraîne��la��radiation��qui��est��décidée��par��le��Conseil��
d’Administration��après��un��rappel��par��courriel��demeuré��infructueux��pendant��trente��(30)��jours.����

� � � �
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Pour��les��cas��d’exclusion��de��l’un��des��Membres��pour��motif��grave,��le��Conseil��d’Administration��lui��
adressera,��par��lettre��recommandée��avec��avis��de��réception,��une��mise��en��demeure��d’avoir��à��exécuter��
ses��obligations.��À��défaut��de��réponse��dans��un��délai��de��trente��(30)��jours��à��compter��de��la��date��de��
réception��de��la��mise��en��demeure,��le��Membre��sera��considéré��comme��défaillant.��

Le��Membre��exclu��peut,��dans��un��délai��de��trente��(30)��jours��après��cette��notification,��présenter��un��
recours��devant��l'assemblée��générale,��réunie��à��cet��effet��dans��un��délai��de��trente��(30)��jours.��

À��compter��de��cette��date,��ses��droits��seront��suspendus��et��plus��aucune��information��confidentielle��ou��
interne��ne��lui��sera��communiquée.��Le��Conseil��d’Administration��devra��se��réunir��dans��un��délai��de��
trente��(30)��jours,��afin��d’étudier��les��conséquences��de��la��défaillance��du��Membre��et��pourra��décider��
d’exclure��le��Membre��défaillant.��

Article��10��–��Droits��et��obligations��du��Membre��sortant��ou��exclu��

Le��Membre��exclu��ou��qui��se��retire��du��Projet��perd��le��bénéfice��des��droits��concédés��ou��qui��auraient��pu��
lui��être��concédés,��sur��les��Connaissances��propres��des��autres��Membres.��Il��s’engage��par��ailleurs��à��
négocier��une��licence��d’exploitation��relative��à��ses��Connaissances��propres��dans��la��stricte��mesure��où��
elles��resteraient��nécessaires��à��la��bonne��exécution��du��Programme��de��recherche��engagé��au��sein��de��
MINnD2050.��Le��Membre��sortant��ou��exclu��reste��également��tenu��aux��obligations��de��confidentialité��
s’appliquant��à��tous��les��Membres.��

��

Le��retrait��ou��l’exclusion��d’un��Membre��ne��dispense��pas��ledit��Membre��de��remplir��les��obligations��
contractées��jusqu’à��la��date��d’effet��de��la��résiliation��et��ne��saurait��en��aucun��cas��être��interprété��comme��
une��renonciation��des��autres��Membres��à��l’exercice��de��leurs��droits��et��à��d’éventuels��dommages��et��
intérêts.��

Le��retrait��ou��l’exclusion��prendra��effet��de��plein��droit��à��la��date��de��réception��de��la��notification.��

Article��11��–��Contribution��des��Membres��au��financement��de��MINnD2050��
Les��contributions��des��adhérents��sont��constituées��:��

�x Des��cotisations��réglées��par��des��appels��annuels.��

�x D’un��financement��complémentaire��optionnel,��propre��à��chaque��adhérent,��sur��lequel��il��
s’engage��par��acte��séparé��;��ce��financement��complémentaire��traduit��son��intérêt��pour��les��
résultats��et��les��retombées��du��Projet��;��

�x De��contributions��fournies��sous��la��forme��d’apports��en��nature��(ou��autofinancement)��;��il��s’agit��
de��contributions��valorisées��et��liées��à��des��actions��de��recherche��du��Projet,��prises��en��charge��
directement��par��les��adhérents��qui��exécutent��ces��actions,��réalisées��explicitement��pour��le��
Programme��de��recherche,��et��non��facturées��au��Projet.��

�x Dans��le��cas��général,��une��action��de��recherche��ou��d’innovation��du��Projet��peut��être��affectée��à��
un��adhérent��sur��la��base��d’une��proposition��acceptée��par��le��Conseil��d’Administration.��Les��
modalités��de��rétribution��sont��explicitées��dans��le��Règlement��Intérieur.��

�x Les��contributions��des��adhérents��complétées��par��la��participation��financière��de��l’État��ou��
d’autres��organismes��de�� financement��de�� recherche�� couvrent��ainsi�� l’ensemble��de�� la��
production��du��Projet.��

�x La��valorisation��des��coûts��pour��établir��le��plan��de��financement��ou��les��Actions��de��recherche��et��
d’innovation��est��faite��sans��marge��ou��bénéfice.��

 ��
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TITRE��3��:��ADMINISTRATION��ET��FONCTIONNEMENT��

Les��modalités��détaillées��de��fonctionnement��de��l’Association��sont��fixées��par��le��Règlement��Intérieur.��

Article��12��–��Conseil��d’Administration��de��l’association��

12.1��Composition��

L’Association��est��administrée��par��un��Conseil��d’Administration,��composé��de��seize��(16)��membres��
maximum.��
Les��membres��du��Conseil��d’Administration��sont��élus��pour��une��durée��de��trois��(3)��ans��par��l’Assemblée��
Générale.��
Le��Conseil��d’Administration��est��responsable��de��la��gestion��de��l’association��devant��l'Assemblée��
Générale.��Il��élit��en��son��sein��un��Bureau,��avec��–��a��minima��–��les��postes��suivants��:��Présidence,��vice�r
Présidence,��Trésorerie,��Secrétariat.��

Les��personnes��morales��sont��représentées��par��leur��représentant��légal��en��exercice��ou��toute��autre��
personne��dûment��habilitée��à��cet��effet.��

Seuls��les��membres��démissionnaires��ou��exclus��peuvent��être��remplacés��en��cours��de��mandat,��sur��la��
durée��restante��de��celui�rci.��

12.2��Réunions����

Le��Conseil��d’Administration��se��réunit��autant��de��fois��que��nécessaire��et��au��minimum��une��(1)��fois��par��
trimestre.��Il��a��pour��missions��de��:��

�x Définir��les��actions��à��entreprendre��dans��le��cadre��de��l’Association,��qui��sont��ensuite��
approuvées��par��l’Assemblée��Générale��;��

�x Préparer,��instruire��et��mettre��en��œuvre��les��partenariats��approuvés��par��l’AG.��

�x Organiser��les��activités��et��la��mise��en��œuvre��du��programme��défini��en��AG��

�x Assurer��la��coordination��et��la��circulation��de��l’information��entre��les��membres;��

�x Rendre��compte��à��l’Assemblée��générale��de��l’avancement��des��différentes��actions��menées��au��
sein��de��l’association.��

L'ordre��du��jour��des��réunions��est��déterminé��par��le/la��Président/e.��

Les��membres��du��Conseil��d’Administration��peuvent��demander��l'inscription��de��questions��à��l'ordre��du��
jour.��Dans��cette��hypothèse,��la��demande��doit��parvenir��à��l'association��au��moins��cinq��(5)��jours��avant��
la��date��de��la��réunion.��

Les��salariés��de��l'association,��par��l'intermédiaire��de��leurs��représentants,��peuvent��être��invités��à��
participer��aux��réunions,��avec��voix��consultative.��

Le��Conseil��d’Administration��peut��s'adjoindre,��à��titre��consultatif,��des��personnes��susceptibles��de��
l'éclairer��particulièrement��sur��un��sujet��mis��à��l'ordre��du��jour.��

Il��est��dressé��un��procès�rverbal��des��réunions,��signé��par��le/la��Président/e��et��le/la��Secrétaire.��
� � � �
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12.3��Conditions��d’éligibilité���r��Mode��de��scrutin��

Pendant��la��première��année��de��fonctionnement��de��l’association��MINnD2050��(c’est�rà�rdire��du��
01/01/2025��au��31/12/2025),��le��Conseil��d’Administration��est��composé��de��l’ensemble��des��Membres��
du��projet��de��préfiguration��MINnD2050��constitué��pendant��l’année��2024.��

À��l’issue��de��la��première��année��de��fonctionnement,��un��nouveau��Conseil��d’Administration��est��élu��
selon��les��modalités��ci�raprès��:��

Le��Conseil��d’Administration��de��l’association��est��structuré��en��huit��(8)��«��Groupes��»,��afin��d’assurer��une��
représentativité��équilibrée��des��différents��acteurs��métiers,��Membres��de��l’association.��

MINnD2050��est��composé��des��huit��(8)��Groupes��suivants��:��

�r Groupe��1��–��Collectivités��territoriales��et��leurs��regroupements��

�r Groupe��2��–��État��et��ses��opérateurs��publics��

�r Groupe�� 3�� –��Établissements�� d’enseignement��Supérieur�� et�� de��Recherche�� et�� écoles��
d’ingénieur(e)s��

�r Groupe��4��–��Entreprises��de��l’ingénierie,��contrôle��et��études��

�r Groupe��5��–��Entreprises��de��la��construction,��l’exploitation/maintenance��

�r Groupe��6��–��Autres��entreprises��(banque,��assurance,��opérateurs��de��réseaux,��énergie,��…)��

�r Groupe��7��–��Éditeurs��de��solutions��informatiques��et��Entreprises��de��Services��Numériques��
(ESN)��

�r Groupe��8��–��Particuliers,��auto��entrepreneurs��et��micro��entreprises,��Personnes��individuelles��
qualifiées.��

Les��organisations��professionnelles��sont��rattachées��au��Groupe��de��leur��métier��d’appartenance.��

Tous��les��Membres��adhérents��de��MINnD2050��participent��à��l’élection��du��Conseil��d’Administration,��
sans��distinction��de��Groupe.��À��l’issue��du��vote,��un��(1)��membre��a��minima��par��Groupe��est��élu��(celui/celle��
qui��a��le��plus��de��voix��dans��son��Groupe).��Les��autres��membres��du��Conseil��d’Administration��sont��élus��
par��ordre��décroissant��du��nombre��de��voix��qu’ils��ont��obtenues,��quel��que��soit��leur��appartenance��de��
Groupe��et��ce,��jusqu’à��ce��que��le��nombre��maximum��d’administrateurs��soit��atteint.��

Huit��(8)��postes��sont��attribués��à��l’ensemble��des��Groupes��(1��par��Groupe).��Les��huit��(8)��postes��restants��
sont��attribués��au��meilleur��des��votes.��Un��Groupe��ne��peut��pas��disposer��de��plus��de��trois(3)��
représentant(e)s��au��Conseil��d’Administration��

Pour��être��éligibles��au��Conseil��d'Administration,��les��personnes��doivent��remplir��les��conditions��
suivantes��:��

�x Être��Membre��adhérent��;��
�x Avoir��fait��parvenir��sa��candidature��au��Conseil��d’Administration��au��plus��tard��quinze��(15)��jours��

avant��la��date��de��l'assemblée��générale.��

À��cet��effet,��dix��(10)��jours��au��minimum��avant��la��date��de��l'Assemblée��Générale��au��cours��de��laquelle��
se��déroulera��le��scrutin��pour��le��renouvellement��statutaire��du��Conseil��d’Administration,��le/la��
Président/e��devra��:��

�x Informer��les��Membres��de��la��date��de��l'assemblée��générale��et��du��nombre��de��postes��à��
pourvoir��au��sein��du��Conseil��d’Administration��;��

�x Rappeler��le��délai��de��recevabilité��des��candidatures.��
� � � �
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L'ordre��du��jour��complet��de��l'Assemblée��Générale��et��la��liste��définitive��des��candidat(e)s��sont��adressés��
aux��Membres��et��aux��Partenaires��de��l'association��dans��les��conditions��prévues��à��l'article��14��des��
présents��statuts.��

12.4��Renouvellement��

Le��Conseil��d’Administration��est��renouvelé��tous��les��trois��ans��(3).��Les��membres��sortants��sont��
rééligibles.��

Les��modalités��de��renouvellement��sont��précisées��dans��le��Règlement��Intérieur.��

12.5��Vote��–��Quorum��–��Majorité��–��Vacance��

Quorum��

La��présence��de��la��moitié��au��moins��des��membres��du��Conseil��d’Administration��est��nécessaire��pour��la��
validité��des��délibérations.��

Majorité��

Les��décisions��sont��prises��à��la��majorité��simple��des��voix.��

La��majorité��est��celle��des��votants��présents��ou��représentés.��Le��vote��par��procuration��est��autorisé,��mais��
nul��ne��peut��détenir��plus��de��deux��(2)��pouvoir��(en��sus��de��son��pouvoir��de��vote��initial,��en��tant��que��
Membre).��

Chaque��membre��dispose��d’une��(1)��voix.��

Vacance��

Tout��membre��qui,��sans��excuse,��n'aura��pas��assisté��à��cinq��(5)��réunions��consécutives��du��Conseil��
d’Administration,��pourra��être��considéré��comme��démissionnaire.��

En��cas��de��vacance,��le��Conseil��d’Administration��pourvoit��provisoirement��au��remplacement��du��ou��des��
membres.��Le��remplacement��définitif��intervient��à��la��plus��prochaine��assemblée��générale.��Les��pouvoirs��
des��membres��ainsi��élus��prennent��fin��à��l'époque��où��devrait��normalement��expirer��le��mandat��des��
membres��remplacés.��

En��cas��d'arrivée��au��terme��de��leur��mandat��et,��à��défaut��de��nouvelles��élections,��les��membres��du��Conseil��
d’Administration,��les��membres��du��bureau��et,��en��particulier��le/la��Président/e��restent��en��fonction��
jusqu'à��l'élection��suivante��afin��que��l'association��soit��toujours��pourvue��des��organes��ayant��le��pouvoir��
de��la��représenter,��de��diriger��les��affaires��et��d'agir��en��son��nom.��

12.6��Pouvoirs��du��Conseil��d’Administration��

Le��Conseil��d'Administration��dispose��de��tous��les��pouvoirs��qui��ne��sont��pas��statutairement��réservés��à��
l'assemblée��générale��pour��gérer,��diriger��et��administrer��l'association��en��toutes��circonstances.��

Le��Conseil��d’Administration��est��chargé��de��mettre��en��œuvre��les��décisions��et��la��politique��définies��par��
l'assemblée��générale.��Il��assure��la��gestion��courante��de��l'association��et��rend��compte��de��sa��gestion��à��
l'assemblée��générale.��

Il��choisit��et��coordonne��les��projets��internes��à��MINnD2050.��Ceux�rci��peuvent��être��des��projets��en��
partenariat,��des��réponses��à��des��appels��d’offre��sur��des��Appels��à��projets��non��concurrentiels��aux��
marchés��des��partenaires��de��MINnD2050��(AMI,��Interreg,��FUI,��Horizon��Europe,��par��exemples).��Ils��sont��
alors��financés��par��des��apports��complémentaires��aux��cotisations,��les��partenaires��spécifiques��de��
chaque��projet��portant��le��financement��des��projets��retenus.��
� � � �
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Le��Conseil��d'Administration��peut��faire��toute��délégation��de��pouvoirs��à��un��de��ses��membres��pour��une��
question��déterminée��et��un��temps��limité.��

Afin��de��respecter��un��traitement��équitable��des��membres��de��MINnD2050��et��plus��particulièrement��du��
Conseil��d’Administration,��celui�rci��veillera��–��et��en��rendra��compte��auprès��de��l’Assemblée��Générale��–��
à��ce��qu’il��n’y��ait��pas��de��conflits��d’intérêts��au��sein��de��ses��membres,��pouvant��questionner��les��actions��
de��l’association.��

Article��13��–��Bureau��

Composition��du��Bureau��

Le��Bureau��est��composé��de��membres��élus��au��sein��du��Conseil��d’Administration.��Toutefois,��Les��
organisations��professionnelles��et��associations��ne��sont��pas��éligibles��au��Bureau.��
Il��est��composé��d’au��plus��dix��(10)��membres,��dont��un(e)��Président(e),��un(e)��ou��plusieurs��vice�r��
Président(e)s,��un(e)��Secrétaire,��un(e)��Trésorier(ère).��

Seuls��les��Membres��à��jour��de��leur��cotisation,��sont��éligibles,��pour��intégrer��le��Bureau.��

L’élection��des��membres��du��Bureau��a��lieu��lors��d’une��réunion��de��Conseil��d’Administration, qui��suit��
l’élection/renouvellement��de��celui�rci.��Cette��opération��s’effectue��à��main��levée,��sauf��demande��d’au��
moins��un��(1)��adhérent,��auquel��cas,��le��vote��s’effectuera��à��bulletin��secret.��Chaque��membre��doit��
recueillir�� la��majorité��des��voix��des��Membres��présents��ou�� représentés��au��sein��du��Conseil��
d’Administration.��

La��durée��des��mandats��au��sein��du��bureau��est��également��fixée��à��trois��(3)��ans,��renouvelable��une��fois.��

Missions��du��Bureau��

Le��Bureau��gère��l’association��dans��son��ensemble��et��propose��une��stratégie��de��projets��au��Conseil��
d’Administration,��qui��les��valide��après��débats.��Il��met��en��application��les��décisions��prises��en��Conseil��
d’Administration��ou��lors��d’une��Assemblée��Générale��Ordinaire��ou��Extraordinaire.��Il��rend��compte��de��
sa��gestion��morale��et��financière��devant��l’AGO.��

Le(la)��Président(e)��dirige��les��travaux��du��Bureau��et��représente��l’association��en��justice��et��dans��tous��
les��actes��de��la��vie��civile.��En��cas��d'empêchement,��il/elle��peut��déléguer��tout��ou��partie��de��ses��pouvoirs��
à��un(e)��vice�rPrésident(e).��

Il��ne��peut��transiger��qu'avec��l'autorisation��du��Conseil��d’Administration.��

Le/La��Président/e��convoque��les��assemblées��générales��et��le��Conseil��d’Administration.��

Il��préside��les��Assemblées��Générales��et��les��Conseil��d’Administration.����

En��cas��d'absence��ou��de��maladie,��il��est��remplacé��par��le/la��vice�rPrésident/e,��et��en��cas��d'empêchement��
de��ce��dernier,��par��le��membre��le��plus��ancien��ou��par��tout��autre��membre��du��Conseil��d’Administration��
spécialement��délégué��par��celui�rci.��

Il��fait��ouvrir��et��fonctionner��au��nom��de��l'association,��auprès��de��toute��banque��ou��tout��établissement��
de��crédit,��tout��compte��de��dépôt��ou��compte��courant.��Il��crée,��signe,��accepte,��endosse��et��acquitte��tout��
chèque��et��ordre��de��virement��pour��le��fonctionnement��des��comptes.��

Il��peut��déléguer��à��un��autre��membre,��à��un��permanent��de��l'association��ou��toute��personne��qu'il��jugera��
utile,��certains��des��pouvoirs��ci�rdessus��énoncés.��

Toutefois,��la��représentation��de��l'association��en��justice,��à��défaut��du(de��la)��Président(e),��ne��peut��être��
assurée��que��par��un��mandataire��agissant��en��vertu��d'un��pouvoir��spécial.� � � �
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Le(s)��vice�rPrésident(e/s)��assume(nt)��les��fonctions��du(de��la)��Président(e),��en��l’absence��de��celui�r��ci��
(celle�rci).��Il(s)��peut(vent)��assurer��des��fonctions��de��délégation��proposées��par��le��Bureau.��

Le(la)��Secrétaire��gère��la��documentation��administrative��de��l’association,��notamment��l'envoi��des��
diverses��convocations.��Il/Elle��rédige��les��procès�rverbaux��des��séances��tant��du��Bureau��que��des��
Assemblées��Générales.��

Le(la)��Trésorier(ère)��tient��les��comptes��de��l’association.��Il/Elle��peut��être��aidé��par��tout��comptable��
reconnu��nécessaire.��Il��effectue��tout��paiement��et��perçoit��toute��recette,��sous��la��responsabilité��du��
Président(e).��Le��montant��d’autorisation��des��dépenses��autorisées��est��précisé��dans��le��Règlement��
Intérieur.��
Les�� achats�� et�� ventes�� de�� valeurs�� mobilières�� sont�� effectués�� avec�� l'autorisation�� du�� Conseil��
d'Administration.��

Le��trésorier��fait��ouvrir��et��fonctionner��au��nom��de��l'association,��auprès��de��toute��banque��ou��tout��
établissement��de��crédit,��tout��compte��de��dépôt��ou��compte��courant.��Il��crée,��signe,��accepte,��endosse��
et��acquitte��tout��chèque��et��ordre��de��virement��pour��le��fonctionnement��des��comptes.����

Tel��que��défini��dans��le��règlement��intérieur,��une��double��signature��(Trésorier/Président/e��ou��
Trésorier/Vice�rPrésident/e)��est��tenue��d’être��mise��en��œuvre��pour��toute��validation��financière��au�rdelà��
du��seuil��retenu.��

Le��détail��des��tâches��dévolues��aux��différents��membres��du��Bureau��peut��être��précisé��dans��le��
Règlement��Intérieur��de��l’association.��

Réunions��du��Bureau��

Le��Bureau��se��réunit��autant��de��fois��que��nécessaire.��Les��modalités��sont��précisées��dans��le��Règlement��
Intérieur.��

Démission��du��Bureau��

Un��membre��du��Bureau��peut��démissionner��en��cours��de��son��mandat.��Il��doit��pour��cela,��en��informer��
le(la)��Président(e)��par��courrier��simple,��transmis��par��voie��postale��ou��courriel.��Son��remplacement��peut��
être��proposé��lors��de��la��réunion��de��Bureau��suivante��et��validé��par��le��Conseil��d‘Administration.��S’il��est��
remplacé,��le��mandat��du��membre��remplaçant��se��termine��à��la��fin��du��mandat��de��la��personne��
remplacée.��

Remboursement��de��frais��

Toutes��les��fonctions,��y��compris��celles��des��membres��du��Conseil��d’Administration��et��du��bureau,��sont��
gratuites��et��bénévoles.��Seuls��les��frais��occasionnés��pour��l’accomplissement��de��leur��mandat��sont��
remboursés��sur��justificatifs.��La��typologie��de��frais��est��précisée��dans��le��règlement��intérieur.��Le��rapport��
financier��présenté��à��l’assemblée��générale��ordinaire��présente,��par��bénéficiaire,��les��remboursements��
de��frais��de��mission,��de��déplacement��ou��de��représentation.��

Pouvoirs��du��Bureau��

Le��Bureau��est��investi��d'une��manière��générale��des��pouvoirs��les��plus��étendus,��dans��la��limite��de��l’objet��
de��l'Association��et��dans��le��cadre��des��résolutions��adoptées��par��le��Conseil��d‘Administration��et��les��
Assemblées��Générales��(AGO��et��AGE).��Il��peut��autoriser��tous��actes��et��opérations��permis��à��l'association��
et��qui��ne��sont��pas��réservés��au��Conseil��d‘Administration��et��à��l'Assemblée��Générale��Ordinaire��ou��
Extraordinaire.��
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Il��se��prononce��sur��les��admissions��des��membres��de��l'association��en��faisant��suivre��ensuite��celles�rci��au��
Conseil��d‘Administration,��qui��les��valide��ou��non.��Il��peut��aussi��proposer��au��Conseil��d‘Administration 
les��éventuelles��mesures��d'exclusion��ou��de��radiation��de��Membres.��

Il��fait��ouvrir��tous��comptes��en��banque��et��sollicite��toutes��subventions.��

Il��autorise��le(la)��Président(e)��et��le(la)��Trésorier(ère)��à��faire��tous��actes,��achats��et��investissements��
reconnus��nécessaires��à��la��vie��de��l’association��et��à��passer��les��marchés��et��contrats��nécessaires��à��la��
poursuite��de��son��objet.��

Personnel��de��l’association��

L'association��peut��recruter��du��personnel,��dont��les��fonctions��doivent��répondre��à��son��objet.��
Elle��peut��aussi��prendre��des��stagiaires��en��formation,��dès��lors��que��leur��sujet��de��stage��correspond��à��l’objet��
de��l’association.��

Le��personnel��de��l’association��et��la��gestion��des��tiers��sont��placées��sous��l'autorité��du(de��la)��Président(e)��
ou��d’un��membre��du��Bureau,��désigné��par��le(la)��Président(e).��

Article��14��–��Assemblées��Générales��

Assemblée��Générale��Constitutive��(AGC)��

La��première��Assemblée��Générale��a��pour��objet��de��constituer��l’association,��de��voter��ses��statuts��et��son��
règlement��intérieur,��ainsi��que��d’élire��ses��différentes��instances��de��gouvernance.��Elle��procède��
également��à��l’élection��du��premier��Conseil��d‘Administration,��qui��élira��ensuite��le��premier��Bureau.��

Assemblée��Général��Ordinaire��(AGO)��

Convocation��

L’AGO��est��convoquée��une��fois��par��an��et��chaque��fois��que��nécessaire��par��le/la��Président/e��ou��à��la��
demande��du��tiers��(1/3)��au��moins��des��Membres. Elle��rassemble��tous��les��Membres��de��l'association��et��
les��Partenaires��sur��invitation,��tels��que��définis��à��l’article��5.����

L'ordre��du��jour��est��fixé��par��le��Conseil��d'Administration��et��est��indiqué��sur��les��convocations.����

Seuls��les��points��indiqués��à��l'ordre��du��jour��peuvent��faire��l'objet��d'une��décision.��

Une��AGO��comprend��tous��les��Membres��à��date��et��en��règle��de��leur��cotisation.��

D’autres��Assemblées��Générales��pourront��être��convoquées.����

Les��convocations��comportant��l’ordre��du��jour,��sont��transmises��par��courriel,��14��jours��au��moins��avant��
la��date��fixée��pour��sa��tenue.��

Pour��l’Assemblée��Générale��Constitutive,��qui��est��la��première��AGO,��le��délai��peut��être��réduit��pour��les��
Candidats��Membres��s’étant��manifestés��après��envoi��de��la��convocation��initiale.��Ce��délai��est��précisé��
dans��le��règlement��intérieur.��

Fonctionnement��

Le(la)��Président(e),��assisté��des��membres��du��Bureau,��préside��l'Assemblée��et��présente��le��bilan��moral��
de��l'association��sur��l’année��passée.��Son��bilan��est��soumis��à��l’approbation��de��l’AGO.��

Le(la)��Trésorier(ère)��rend��compte��de��sa��gestion��sur��l’année��passée.��Son��bilan��est��soumis��à��
l'approbation��de��l’AGO.��En��l’absence��de��Trésorier(ère),��le(la)��Président(e)��présente��le��bilan��financier��
de��l’année��écoulée.��
�� ��
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Quorum��

Pour��se��tenir��valablement��une��AG��(AGO��et��AGE)��doit��compter��au��moins��la��moitié��(1/2)��de��ses��
Membres,��présents��ou��représentés,��ayant��droit��de��vote��délibératoire.��Si��ce��quorum��n'est��pas��atteint,��
l’AG��est��clôturée��et��le(la)��Président(e)��convoque��une��nouvelle��AG��dans��un��délai��de��dix��(10)��jours,��
pour��la��tenue��de��laquelle��le��quorum��précisé��ci�rdessus��n'est��plus��exigé.��La��nouvelle��AG��devra��avoir��
lieu��dans��le��mois��qui��suit��la��première��AG.��

Modalités��de��vote��et��pouvoirs��

Ne��peuvent��voter��que��les��Membres��individuels��ou��collectifs��à��jour��de��leur��cotisation��à��date��de��
l’Assemblée��Générale.��

Chaque��Membre��dispose��d’1��voix.��Les��Partenaires��n’ont��pas��de��droit��de��vote.��

Les��délibérations��sont��votées��à��la��majorité��absolue��des��Membres��présents��ou��représentés.��Chaque��
Membre��individuel��ou��collectif��ne��peut��être��détenteur��de��plus��de��deux��(2)��pouvoirs��de��vote��(en��sus��
de��son��pouvoir��de��vote��initial,��en��tant��que��Membre).��

Le��vote��s’effectue��à��main��levée,��sauf��demande��d’au��moins��un��(1)��adhérent,��auquel��cas,��le��vote��
s’effectuera��à��bulletin��secret.��

Attributions��

L’Assemblée��Générale��détient��la��totalité��des��pouvoirs��de��décision��concernant��la��mise��en��œuvre��de��
l’objet��de��MINnD2050.��
Ainsi,��elle��:��

�” Détermine��et��valide��les��montants��initiaux��de��cotisation,��à��la��création��de��l’association.��Pour��
les��années��suivantes,��l’AGO��valide��les��modifications��éventuelles��de��cotisations,��sur��
proposition��du��Conseil��d‘Administration��;��

�” Valide��les��orientations��stratégiques��du��Projet��sur��proposition��du��Conseil��d‘Administration��;��

�” Arrête��les��programmes��et��le��budget��annuel��;��

�” Suit��l’exécution��des��études��et��des��travaux��;��

�” Décide��en��tant��que��de��besoin��des��modifications��ou��extensions��à��apporter��au��Programme��
de��recherche��et��décide��éventuellement��de��l’opportunité��de��présenter��une��demande��de��
subvention��complémentaire;��

�” Approuve��l’engagement��de��l’association��de��participer��à��la��réponse��d’appels��à��projets,��
manifestations��d’intérêts…��

�” Approuve��les��rapports��définitifs��et��les��recommandations��qui��constituent��l’un��des��objectifs��
essentiels��de��MINnD2050��;��

�” Définit��les��modalités��de��validation��des��livrables��des��actions��mises��en��œuvre��pour��les��projets��
d’implémentation��et��les��projets��de��recherche��applicative.��

L’AG��décide��des��modalités��de��participation��des��nouveaux��Membres��sollicitant��leur��admission��et��
statue��sur��les��désistements��éventuels��des��Membres.��

�” Valide��les��propositions��du��Conseil��d‘Administration��sur��les��demandes��de��publications��ou��de��
communications��des��Membres,��relatives��à��MINnD2050��et,��le��cas��échéant,��de��titres��de��
propriété,��dans��les��conditions��fixées��au��Titre��5��du��Règlement��Intérieur.����

�” Décide��de��la��forme��à��donner��à��la��publication��des��résultats��(livre��de��synthèse��des��résultats��
et��recommandations��ou��guide��technique)��et��aux��présentations��publiques��des��résultats.��
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Assemblée��Général��Extraordinaire��(AGE)��

Une��AGE��peut��être��convoquée��pour��traiter��de��thématiques��particulières,��liées��à��l’objet��de��
l’association,��non��prévues��dans��les��présents��statuts��et��n’étant��pas��de��la��compétence��de��l’AGO��
(modifications��statutaires,��débats��stratégiques,��dissolution��de��l’association,��etc.).��
Elle��se��réunit��à��la��demande��du��Bureau��ou��du��Conseil��d‘Administration��(décision��à��la��majorité��absolue)��
ou��de��la��moitié��(1/2)��au��moins��des��Membres��de��l’association.��

L'AGE��est��composée��de��la��même��façon��et��convoquée��dans��les��mêmes��conditions��que��l'AGO,��tant��en��
ce��qui��concerne��les��délais,��que��l'ordre��du��jour,��le��quorum��ou��les��modalités��de��vote��et��de��pouvoirs.��

Article��15��–��Engagements��et��Droits��des��Membres��

Les��Membres��s’engagent��à��respecter��les��statuts��de��l’Association.��

Les��Membres��s’engagent��à��collaborer��pleinement��et��entièrement��et��à��apporter��les��moyens��
nécessaires��à��la��réalisation��de��MINnD2050,��y��compris��toutes��données��et��informations��qu’ils��jugeront��
utiles/nécessaires��à��la��réalisation��de��celui�rci.��

Conscients��que��la��défaillance��financière��de��l’un��des��Membres��peut��compromettre��la��réalisation��du��
programme,��chacun��d’eux��s’engage��par��la��présente��à��assurer��sa��part��propre��de��financement��
conformément��aux��budgets��approuvés��par��l’Assemblée��Générale.��

Dans��le��cas��où��l’un��des��Membres��de��MINnD2050��aurait��déjà��bénéficié��ou��bénéficierait��d’une��aide��
de��la��Commission��Européenne��ou��de��l’État��français��sur��un��thème��voisin��ou��lié��à��celui��de��l’association,��
il��s’engage��à��en��informer��le��Bureau��de��MINnD2050.��

Les��Membres��de��l’association��peuvent��(liste��non��limitative)��:��

�” Participer��aux��groupes��de��travail��de��MINnD2050.��

�” Participer��à��l’élaboration��des��livrables.��

�” Participer,��sur��la��base��du��volontariat,��au��financement��de��projets��spécifiques,��par��des��
Membres��de��MINnD2050.����

�” Participer��à��la��diffusion��des��résultats��et��à��des��réunions��d’information����

Pour��mener��à��bien��cet��engagement,��les��Membres,��ainsi��que��leur(s)��filiale(s),��disposent��d’un��droit��
d’accès��aux��résultats��sauf��exception��validée��par��le��Conseil��d‘Administration.��

Article��16���r��Responsabilités��

Chaque��Membre��est��responsable��dans��les��conditions��du��droit��commun��des��dommages��de��toute��
nature��qui,��du��fait��de��ses��installations,��de��son��matériel,��de��son��personnel��ou��de��ses��instructions,��
peuvent��être��causés��au��personnel��d’un��autre��Membre,��à��son��propre��personnel,��à��un��tiers,��aux��biens��
d’un��autre��Membre,��à��ceux��de��tiers��ou��à��ses��biens��propres.��
Chaque��Membre��est��responsable��de��la��sécurité��dans��ses��installations.��En��conséquence,��le��personnel��
que��chaque��Membre��détache��chez��ledit��Membre��doit��se��conformer��aux��consignes��de��sécurité��qui��
lui��sont��indiquées,��chaque��Membre��étant��responsable,��dans��les��conditions��de��droit��commun,��des��
conséquences��pouvant��découler��d'infractions��caractérisées��aux��dites��consignes��de��la��part��de��son��
personnel.��
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Chaque��Membre,��doit,��en��tant��que��de��besoin,��souscrire��et��maintenir��en��cours��de��validité��les��polices��
d’assurance��nécessaires��pour��garantir��les��éventuels��dommages��aux��biens��ou��aux��personnes��qui��
pourraient��survenir��dans��le��cadre��de��l’exécution��du��présent��projet.��

Article��17��–��Utilisation��des��ressources��

Les��revenus��et��ressources��de��MINnD2050,��d'où��qu'ils��proviennent,��ne��peuvent��être��utilisés��que��pour��
la��réalisation��des��objectifs��de��l’association.��

Article��18��–��Participation��de��l’État����

MINnD2050��peut��faire��l’objet��d’un��soutien��financier��de��l’État,��via��le(s)��Ministère(s)��concernés��par��ce��
projet.��Le��cas��échéant,��l’engagement��financier��du/des��Ministère(s)��vis�rà�rvis��du��Projet��porté��par��
l’association��sera��établi��sous��la��forme��de��convention(s)��de��subvention,��notifiée(s)��entre��ce(s)��
Ministère(s)��et��l’association.��

Dans��la��mesure��où��l’État��peut��contribuer��au��financement��d’un��projet��de��l’association,��les��Membres��
de��l’association��s’engagent��à��accepter��le��contrôle��de��l’Administration��sur��la��comptabilité��du��Projet,��
ainsi��que��sur��le��contenu��et��la��valeur��des��apports��en��nature.��

Article��19��–��Comptabilité��et��contrôle��

L'année��sociale��commence��le��1er��janvier��pour��se��terminer��le��31��décembre��de��chaque��année.��Il��en��
va��de��même��pour��l’exercice��comptable.��

Le��premier��exercice��comptable��clôture��le��31��décembre��2025.��

Il��est��tenu��une��comptabilité��en��charges��et��en��produits��pour��l'enregistrement��de��toutes��les��opérations��
financières.��

Un��compte��de��résultat,��un��bilan��et��une��annexe��selon��les��normes��de��plan��comptable��en��vigueur��sont��
établis��et��sont��présentés��en��AGO.��

Article��20��–��Commissaire��aux��comptes��titulaire ��

Il��est��de��la��compétence��de��l’Assemblée��Générale��d’élire��un(e)��Commissaire��aux��Comptes��titulaire.��
Le/La��Commissaire��aux��Comptes��titulaire��est��validé��par��l’Assemblée��Générale.����
Cette��nomination��est��obligatoire��si��l’association��présente��l’une��des��caractéristiques��prévues��par��la��
loi��n°87�r571��du��23��juillet��1987��sur��le��développement��du��mécénat,��la��loi��n°��2008�r776��du��4��août��2008��
de��modernisation��de��l’économie��et��de��l’article��L��612�r1��du��Code��de��commerce.��

Le/La��Commissaire��aux��Comptes��exerce��sa��mission��de��contrôle,��conformément��aux��dispositions��
législatives��et��réglementaires��en��vigueur.��Il/Elle��a��notamment��pour��mission��permanente��de��vérifier��
les��valeurs��et��les��documents��comptables��de��la��Société,��de��contrôler��la��régularité��et��la��sincérité��des��
comptes��sociaux��et��d'en��rendre��compte��à��la��Société.��Il/Elle��ne��doit��en��aucun��cas��s'immiscer��dans��la��
gestion��de��l’association.��

Le/La��Commissaires��aux��Comptes��est��invité(e)��à��participer��à��toute��consultation��de��la��collectivité��des��
associés,��conformément��aux��dispositions��légales��et��réglementaires.��

La��durée��du��mandat��est��de��six��(6)��exercices.��Le��mandat��prend��fin��pour����la��première��fois��à��l’issue��de��
la��réunion��de��l’AGO��des��membres��adhérents��appelée��à��statuer��sur��les��comptes��de��l’exercice��clos��le��
31��décembre��2030.� � � �
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Article��21��–��Programme��–��Budget��

Le��Programme��–��dont��le��contenu��est��précisé��dans��le��Règlement��Intérieur��–,��son��budget��et��son��plan��
de��financement��peuvent��être��modifiés��lors��d’une��AG��de��MINnD2050,��suite��à��une��proposition��du��
Conseil��d’Administration.��

Article��22���r��Droit��applicable��et��règlement��

Les��statuts��et��le��règlement��intérieur��sont��soumis��au��droit��français.��

En��cas��de��difficulté��sur��l’interprétation,��l’exécution��ou��la��validité��de��la��Charte,��les��Adhérents��
s'efforceront��de��résoudre��leur��différend��à��l'amiable��par��l'intermédiaire��du��Conseil��d’Administration,��
puis��à��défaut��de��solution,��par��l’intermédiaire��de��l’Assemblée��générale.��

Au��cas��où��l’Assemblée��générale��ne��parviendrait��pas��à��résoudre��le��différend��dans��un��délai��de��deux��
(2)��mois��à��compter��de��sa��saisine,��le��litige��sera��porté��par��l’adhérent��le��plus��diligent��devant��les��
tribunaux��français��compétents.��

Article��23��–��Modifications��statutaires��

Toute��modification��des��statuts��doit��être��approuvée��par��une��Assemblée��générale��extraordinaire��
(AGE)��convoquée��à��cet��effet.��Les��modifications��–��pour��être��validées��–��devront��être��approuvées��à��la��
majorité��des��deux��tiers��(2/3)��des��Membres��présents��ou��représentés.��

Article��24��–��Règlement��intérieur��

Un��Règlement��Intérieur��est��établi��par��le��Bureau.��Il��est��ensuite��soumis��au��vote��de��l'AGO.��Il��ne��peut��
être��modifié��que��lors��de��l’AGO,��ou,��si��nécessaire,��pour��une��question��de��délai,��par��la��convocation��
d’une��AGE.��Ce��règlement��est��destiné��à��fixer��les��divers��points��non��prévus��par��les��présents��statuts,��
notamment��ceux��qui��ont��trait��à��l'administration,��à��l'organisation��et��à��la��vie��interne��de��l'association,��
au��fonctionnement��pratique��des��activités��et��aux��relations��entre��les��Membres.��

Article��25��–��Dissolution��

La��dissolution��de�� l'association��ne��peut��être��prononcée��que��par��une��Assemblée��générale��
extraordinaire��AGE.��Celle�rci��est��convoquée��spécialement��à��cet��effet��par��le(la)��Président(e)��ou��par��la��
moitié��au��moins��des��membres��du��Bureau.��

Pour��délibérer��valablement,��elle��doit��comporter��au��moins��la��moitié��des��Membres.��

Si��cette��proportion��n'est��pas��atteinte,��l'AGE��est��à��nouveau��convoquée,��à��une��date��ultérieure,��à��dix��
(10)��jours��d'intervalle��au��minimum��(quinze��(15)��jours��au��maximum).��Elle��peut��alors��délibérer��
valablement,��quel��que��soit��le��nombre��de��membres��présents.��

Dans��tous��les��cas,��la��dissolution��de��l'association��ne��peut��être��prononcée��qu'à��la��majorité��des��deux��
tiers��(2/3)��des��Membres��présents.��Le��vote��par��procuration��s’applique��selon��les��modalités��définies��
pour��l’AGO.��

 ��
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Article��26��–��Dévolution��des��biens��

En����cas����de����dissolution����de����l'association,����l’AGE����désigne����un����ou����plusieurs����liquidateurs����chargés����de����la����
liquidation����des����biens����de����l'association.����Ils����attribuent����l'actif����net,����conformément����à����la����loi,����à����une����ou��
plusieurs����associations.��

En��aucun��cas,��les��Membres��de��l'association��ne��peuvent��se��voir��attribuer,��en��dehors��de��la��reprise��de��
leurs��apports��matériels��pleinement��identifiés,��une��part��des��biens��de��l'association.��

Article��27��–��Formalités��

Le/La��Président/e,� �au� �nom��du��bureau,� �est� �chargé��de� �remplir� � les� � formalités� �de� �déclarations� �et� �de��
publications��prévues��par��la��loi��du��1er��juillet��1901��et��par��le��décret��du��16��août��1901.��

Le����Conseil����d'Administration����peut����donner����mandat����exprès����à����toute����personne����de����son����choix����pour����
accomplir��les��formalités��de��déclarations��et��de��publications��prévues��par��la��loi��du��1er��juillet��1901��et��
par��le��décret��du��16��août��1901.��

Les����présents����statuts����ont����été����approuvés����lors����de����l'assemblée����générale����constitutive����le����vendredi����29����
novembre��2024.��

Ils��ont��été��établis��en��autant��d'exemplaires��que��de��parties��intéressées,��dont��un��pour��la��déclaration��
et��un��pour��l'association.��

Article��28��–��Signature��électronique���~�}�µ���u���v�µ���o�o���•��

Les����Parties����conviennent����de����signer����le����présent����acte����de����manière����électronique����en����application����
des��dispositions����des����articles����1366����et����suivants����du����Code����civil����par����l’intermédiaire����du����prestataire����de��
services����de����type����«��Docusign��/Yousign».����Les����solutions����de����signature����électronique��de����type����
DocuSign/Yousign����(Prestataire����de����Services����de����Confiance����Qualifiés��et����figurant����dans����la����"Trust����List"��
européenne)��sont��conformes��aux��exigences��techniques��de��la��signature��électronique��simple��au��sens��
du��règlement��eIDAS��(règlement��UE��n°��910/2014��du��23��juillet��2014).��
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Pour rendu exécutoire  
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25-B-0248 

  Séance du vendredi 27 juin 2025  

  DELIBERATION DU BUREAU 
  

PARTENARIAT DE RECHER CHE AVEC L 'ÉCOLE SUPERIEUR DES TRAVAUX 

PUBLICS ET EGIS - CHAIRE JUMEAU NUMERIQUE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Description du projet  
 
L'École Supérieure des Travaux Publics a lancé en 2021 la constitution d'une chaire 
de recherche sur la thématique des Jumeaux Numériques. Cette chaire "Jumeaux 
Numériques de la Construction et des Infrastructures dans leur Environnement" vise à 
développer des activités de recherche de niveau international pour inscrire cet outil 
comme levier de la transition numérique pour le secteur de la construction et les 
territoires. 
 
Dans le cadre de ces travaux, Egis, membre de la chaire de recherche cofinance un 
post-doctorant pour un projet de jumeau numérique des mobilités devant notamment 
permettre une aide à la décision renforcée pour la prise en compte de perturbations 
planifiées (grands évènements, travaux, modifications de circulation,) sur les mobilités. 
  
Dans ce cadre, l'ESTP et Egis proposent la participation de la Métropole Européenne 
de Lille à ce projet en tant que partenaires pour expérimenter cette approche sur son 
territoire sur la base de ses données.  
 
Bénéfices pour la Métropole Européenne de Lille  
 
Les travaux de recherche proposés s'inscrivent parfaitement dans la démarche 
�Q�X�P�p�U�L�T�X�H���G�H���O�D���0�(�/�����,�O���Y�L�H�Q�W���F�R�P�S�O�p�W�H�U���O�D���G�p�P�D�U�F�K�H���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���H�W���G�¶enrichissement 
�G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�V�� ���G�R�Q�Q�p�H�V�� �F�D�U�W�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H���� �P�R�G�q�O�H�V�� �G�H�� �W�U�D�I�L�F���� �F�D�S�W�H�X�U�V���� �«����
qui répond aussi bien aux enjeux internes à la MEL (gestion des voies, planification 
travaux. Enfin, il accompagne utilement les réflexions en cours pour la création d'un 
Jumeau Numérique du Territoire et permettra de bénéficier de nombreux retours 
�G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H���� 
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La signature de la convention de partenariat, sans volet financier, permettra 
�G�¶�D�F�F�p�O�p�U�H�U���O�D���W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q���Q�X�P�p�U�L�T�X�H���G�H���O�D���0�(�/���H�W���G�H���F�R�Q�V�R�O�L�G�H�U���V�D���Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H��
nationale tout en sécurisant les échanges de données et de livrables induits par la 
recherche.    
 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à conclure un 
partenariat de recherche avec l'École Supérieur des Travaux Publics et son 
partenaire Egis et à signer toute pièce administrative afférente ; 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Convention de Partenariat sur le Jumeau 
Numérique des Territoires  

 

Date de publication : 10 mars 2025 
 

Objet  : 
La présente convention vise à encadrer la collaboration entre la Métropole Européenne de Lille, 
�O�·�e�F�R�O�H���6�S�p�F�L�D�O�H���G�H�V���7�U�D�Y�D�X�[���3�X�E�O�L�F�V�����G�X���E�k�W�L�P�H�Q�W���H�W���G�H���O�·�L�Q�G�X�V�W�U�L�H et le groupe Egis dans le cadre des 
travaux de recherche menés dans le domaine des Jumeaux Numériques au service des Territoires. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT DE RECHERCHE 

 

DESIGNATION DES PARTIES 

 

ENTRE : 

École Spéciale des Travaux Publics , du bâtiment et de l'industrie , �p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�·�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W��
�V�X�S�p�U�L�H�X�U�� �S�U�L�Y�p�� �G�·�L�Q�W�p�U�r�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�� �U�H�F�R�Q�Q�X�� �S�D�U�� �O�·�p�W�D�W�� ���D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �O�R�L�� ������������ �G�R�Q�W�� �O�H�� �V�L�q�J�H�� �H�V�W�� �V�L�W�X�p�� ������
Avenue du Président Wilson �² 94234 CACHAN Cedex avec le numéro de SIRET 325 002 111 00012 �² 
code APE : 8542Z et représentée par Monsieur Joël CUNY, Directeur Général ; dûment habilité à cet effet, 

Dénommée ci-après «ESTP » 
 

EGIS SA, Société Anonyme 
au capital de 67 505 130 Euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Versailles 
sous le numéro 702 027 376 dont le siège est à 15, avenue du centre, CS 20538, Saint-Quentin-en-
Yvelines, 78286 Guyancourt Cedex, France et représentée par Laurent Germain, en qualité de Directeur 
Général �G�€�P�H�Q�W���K�D�E�L�O�L�W�p���j���O�·�H�I�I�H�W���G�H���V�L�J�Qer les présentes 

Dénommée ci-après « EGIS » 
D'UNE PART, 

 

ET 

La Métropole Européenne de Lille , établissement public de coopération intercommunal  
dont le siège est au , 2 boulevard des Cités Unies, CS 70043, 59 040 Lille cedex, SIRET n° 200 093 201 
00081 et représentée par xxxxxxxxxxxxxxxxx, en qualité de Vice-Président �G�€�P�H�Q�W�� �K�D�E�L�O�L�W�p�� �j�� �O�·�H�I�I�H�W�� �G�H��
signer les présentes 

Dénommée ci-après la « MEL » 
 D�·�$�8�7�5�(���3�$�5�7�� 

�/�·�(�6�7�3����EGIS et la MEL sont désignés individuellement la « Partie » et collectivement les « Parties ». 
 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 

(1) �/�·�(�6�7�3�� �H�V�W�� �X�Q�H�� �J�U�D�Q�G�H�� �p�F�R�O�H�� �G�·�L�Q�J�p�Q�L�H�X�U�H�� �S�U�L�Y�p�H�� �V�R�X�V�� �I�R�U�P�H�� �G�·�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �V�D�Q�V�� �E�X�W�� �O�X�F�U�D�W�L�I�� �H�W��
�U�H�F�R�Q�Q�X�H�� �S�D�U�� �O�·�p�W�D�W�� �S�R�X�U�� �V�H�V�� �P�L�V�V�L�R�Q�V�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �S�X�E�O�L�F���� �(�O�O�H�� �H�V�W�� �O�L�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�� �X�Q�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �D�Y�H�F�� �O�H��
�0�L�Q�L�V�W�q�U�H���G�H���O�·�(�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���6�X�S�p�U�L�H�X�U�����G�H���O�D���5�H�F�K�H�U�F�K�H���H�W���G�H �O�·�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�H�S�X�L�V���������������/�·�(�6�7�3��
regroupe ses capacités de recherche-�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�� �O�·�,�Q�V�W�L�W�X�W�� �G�H�� �5�H�F�K�H�U�F�K�H�� �H�Q��
�&�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�E�L�O�L�W�p�����,�5�&�����T�X�L���I�p�G�q�U�H���O�H�V���H�[�S�H�U�W�L�V�H�V���G�H���O�·�(�6�7�3���3�D�U�L�V���S�R�X�U���R�S�W�L�P�L�V�H�U���O�H�V���P�R�\�H�Q�V�����F�R�X�W�V����
délais des réalisation et performances des projets de construction-réhabilitation -aménagement. 
�/�·�,�5�&���H�V�W���p�T�X�L�S�H���G�·�D�F�F�X�H�L�O���G�H���O�·�p�F�R�O�H���G�R�F�W�R�U�D�O�H�����ª Science, Ingénierie et Environnement «  (SIE) de 
�O�·�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p���3�D�U�L�V-Est. 
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���������(�*�,�6���H�V�W���X�Q���D�F�W�H�X�U���L�Q�W�H�U�Q�D�W�L�R�Q�D�O���G�X���F�R�Q�V�H�L�O�����G�H���O�·�L�Q�J�p�Q�L�H�U�L�H���G�H���O�D���F�R�Qstruction et des services à la 
mobilité. Nous concevons et exploitons des infrastructures et bâtiments intelligents qui répondent 
�D�X�[�� �G�p�I�L�V�� �O�L�p�V�� �j�� �O�·�X�U�J�H�Q�F�H�� �F�O�L�P�D�W�L�T�X�H�� �H�W�� �S�H�U�P�H�W�W�H�Q�W�� �X�Q�� �D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �S�O�X�V�� �p�T�X�L�O�L�E�U�p����
durable et résilient.  

�3�U�p�V�H�Q�W���G�D�Q�V�����������S�D�\�V�����(�J�L�V���P�H�W���O�·�H�[�S�H�U�W�L�V�H���G�H���V�H�V�����������������F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�H�X�U�V���D�X���V�H�U�Y�L�F�H���G�H���V�H�V���F�O�L�H�Q�W�V���H�W��
développe des innovations de pointe à la portée de tous les projets. Par la diversité de ses domaines 
�G�·�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�����O�H���*�U�R�X�S�H���H�V�W���X�Q���D�F�W�H�X�U���F�O�p���G�H���O�·�R�U�Janisation collective de la société et du cadre de vie 
�G�H�V�� �F�L�W�R�\�H�Q�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �P�R�Q�G�H�� �H�Q�W�L�H�U���� �5�p�X�V�V�L�U�� �O�·�D�O�O�L�D�Q�F�H�� �H�Q�W�U�H�� �O�·�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�H�� �Y�L�H�� �G�H�V��
populations, le développement économique et social des territoires et la décarbonation massive pour 
ré�S�R�Q�G�U�H���j���O�·�L�P�S�p�U�D�W�L�I���G�H���O�D���Q�H�X�W�U�D�O�L�W�p���F�D�U�E�R�Q�H���H�Q���������������H�V�W���V�D���U�D�L�V�R�Q���G�·�r�W�U�H�� 

(2) La MEL, est un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) qui réunit 
95 communes sur un territoire de près de 700 km2 où résident plus de 1,2 �P�L�O�O�L�R�Q�� �G�·�K�D�E�L�W�D�Q�Ws. La 
�W�U�D�P�H�� �G�H�� �O�·�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �T�X�H�� �F�R�X�Y�U�H�� �O�D�� �0�(�/�� �H�V�W�� �F�R�Q�I�L�J�X�U�D�W�L�R�Q�� �P�X�O�W�L�S�R�O�D�L�U�H�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H�� �G�H�� �T�X�D�W�U�H��
�F�R�P�P�X�Q�H�V���S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�V���H�Q�W�R�X�U�p�H�V���G�·�X�Q���V�H�P�L�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�H�V���S�O�X�V���S�H�W�L�W�H�V�����S�D�U�P�L���O�H�V�T�X�H�O�O�H�V���O�D���F�R�P�P�X�Q�H��
de Lille ne compte que pour 20 % de la population totale.  

Depuis sa création, les prérogatives et les moyens de la communauté urbaine se sont développés. 
�$�L�Q�V�L���� �V�H�V�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V�� �V�H�� �V�R�Q�W�� �U�p�J�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W�� �p�W�R�I�I�p�H�V���� �H�Q�� �G�U�R�L�W�� �F�R�P�P�H�� �H�Q�� �I�D�L�W���� �M�X�V�T�X�·�j�� �O�·�D�F�F�q�V�� �D�X��
statut de métropole qui les étend encore. En 2019, elle dispose d'un budget de l'ordre de 1,8  milliard 
d'euros et emploie plus de 2 800 agents chargés d'assurer le fonctionnement de l'institution et la 
réalisation des missions qui lui sont confiées. Elle exerce les compétences qui lui sont déléguées par 
les communes membres ou transférées par le département, à titre obligatoire ou facultatif, et, le cas 
�p�F�K�p�D�Q�W�����S�D�U���O�D���U�p�J�L�R�Q���R�X���S�D�U���O�·�e�W�D�W�����V�R�X�V���O�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���p�W�U�R�L�W���G�H���V�H�V���P�D�Q�G�D�Q�W�V�� 

Les cinq grands domaines de compétences assurées par la MEL sont le développement territorial et 
social, le développement durable, la promotion du territoire et le cadre de vie.  

 
Les travaux de recherche visent à étudier les conditions nécessaires et suffisantes pour construire des 
Jumeaux Numériques efficients �j�� �O�·�p�F�K�H�O�O�H�� �G�·�X�Q�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �/�D��multiplicité des acteurs, de leur point de 
vue, des systèmes existants (SIG, BIM, GEM, GTB���� �*�0�$�2�¬����et des défis territoriaux auxquels sont 
�F�R�Q�I�U�R�Q�W�p�V���O�H�V���D�P�p�Q�D�J�H�X�U�V���U�H�Q�G���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���H�W���O�D���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�·�X�Q���-�X�P�H�D�X���1�X�P�p�U�L�T�X�H���G�H���7�H�U�U�L�W�R�L�U�H��
particulièrement complexes.  

�/�H���S�U�R�M�H�W���G�H���5�H�F�K�H�U�F�K�H���V�·�D�W�W�D�F�K�H�U�D plus particulièrement à permettre une aide à la décision renforcée 
pour la prise en compte de perturbations planifiées (grands évènements, travaux, modifications de 
circulation,) sur les mobilités. 

Le partenariat de recherche convenu entre EGIS et la MEL se trouve régi par :  

�x la présente Convention,  
�x la Convention de partenariat signée par les membres de la Chaire de Recherche « Jumeaux 

Numériques de la Construction et des Infrastructures dans leur Environnement (document 
annexée à la présente Convention). 

La recherche et développement regroupe l'ensemble des activités relevant de la recherche 
fondamentale, de la recherche appliquée et du développement expérimental, y compris la réalisation de 
démonstrateurs technologiques et à l'exception de la réalisation et de la qualification de prototypes de 
préproduction, de l'outillage et de l'ingénierie industrielle, de la conception industrielle et de la 
fabrication. Les démonstrateurs technologiques sont les dispositifs visant à démontrer les performances 
d'un nouveau concept ou d'une nouvelle technologie dans un environnement pertinent ou 
représentatif ». 

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
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Article 1.  Définitions  

Dans les articles qui suivent, les termes énumérés ci-�G�H�V�V�R�X�V�����O�R�U�V�T�X�·�L�O�V���G�p�E�X�W�H�U�R�Q�W���S�D�U���X�Q�H���P�D�M�X�V�F�X�O�H����
auront la signification suivante : 
 

« Domaine  » désigne le domaine des applications des Jumeaux Numériques 

 
« Connaissances propres  » désigne les informations et connaissances techniques, scientifiques ou 
commerciales, et notamment le savoir-faire, les secrets de fabrique, les secrets commerciaux, les 
données, logiciels (sous leur version code-source et code-objet), les dossiers, plans, schémas, dessins, 
formules, et/ou tout autre type d'informations, sou s quelque forme qu'elles soient, brevetables ou non, 
�E�U�H�Y�H�W�p�H�V���R�X���Q�R�Q�����Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q��de la Convention, et appartenant à une Partie ou détenues 
par elle �D�Y�D�Q�W���O�D���G�D�W�H���G�·�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�W���R�X���G�p�Y�H�O�R�S�S�p�H�V���R�X���D�F�T�X�L�V�H�V���S�Dr 
elle �L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�P�P�H�Q�W���G�H���O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���Ge la Convention, et dont elle a le droit de disposer. 

Les Connaissances Propres des Parties seront établies de manière non-exhaustive et communiquées 
par les Parties après la date de signature de la Convention. Leur liste sera mise à jour en fonction des 
besoins et des travaux visés par la présente Convention. Les Parties y indiquent également les 
éventuelles restrictions d'utilisation s'appliquant à ces Connaissances Propres dans le cadre de la 
propriété intelle ctuelle. 

« Convention  » ou «  Convention  de partenariat  » désigne le présent document et ses avenants 
éventuels. 

« Communications  » désigne �W�R�X�W���P�R�G�H���p�F�U�L�W���R�X���R�U�D�O���G�H���G�L�I�I�X�V�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V�����G�·�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��
tel que notamment  : exposés, conférences, publications de diverses natures (livres, articles etc.), mise en 
accès public sur Internet etc. 
 

« Exploitation  » désigne utilisation, directe ou par voie de licence, de tout ou partie des Résultats, que 
ceux-�F�L���V�R�L�H�Q�W���X�W�L�O�L�V�p�V���V�R�X�V���O�H�X�U���I�R�U�P�H���G�·�R�U�L�J�L�Q�H���Ru sous une forme dérivée, et visant :  

 - soit la distribution directe ou indirecte, à titre onéreux ou gratuit, de ces Résultats, ou de 
produits ou services les utilisant, les intégrant ou conçus grâce à ceux-ci ;  

 - soit une exploitation interne pour le s besoins propres de fonctionnement ou de production 
�G�·�X�Q�H���3�D�U�W�L�H���� 

�/�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���H�V�W���D�S�S�O�L�F�D�E�O�H���T�X�H�O�O�H���T�X�H���V�R�L�W���O�D���Q�D�W�X�U�H���G�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���H�[�S�O�R�L�W�p�V�����T�X�·�L�O�V���V�R�L�H�Q�W���R�X���Q�R�Q���S�U�R�W�p�J�p�V��
ou protégeables par un titre de propriété intellectuelle.  
 

« Informations con fidentielles  » désigne les Connaissances propres et les Résultats ainsi que toutes 
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �T�X�H�O�V�� �T�X�·�H�Q�� �V�R�L�H�Q�W�� �O�H�X�U�� �Q�D�W�X�U�H���� �O�H�X�U�� �R�E�M�H�W���� �O�H�X�U�� �R�U�L�J�L�Q�H���� �O�H�X�U�� �V�X�S�S�R�U�W���� �O�H�X�U�� �P�R�G�H�� �G�H��
transmission, protégées ou non par un droit de propriété intellectuelle, di vulguées par une Partie aux 
autres Parties au titre de la présente Convention �R�X���G�D�Q�V���O�H���F�D�V���G�·�X�Q�H���G�L�Y�X�O�J�D�W�L�R�Q���R�U�D�O�H���V�R�X�V���U�p�V�H�U�Y�H���T�X�H��
la Partie émettrice ait fait connaitre oralement leur caractère confidentiel au moment de la divulgation 
et ait confirmé p ar écrit ce caractère dans un délai de cinq (5) jours ouvrés. 
 

« Logiciel  » un ensemble de programmes, procédés et règles d'instructions adressées à une machine 
en vue du traitement de données y compris le matériel de conception préparatoire et éventuellement la 
documentation associée ». 

« Recherche(s) » désigne les recherches réalisées par �O�·�(�6�7�3�� �H�W��EGIS dans le Domaine et aux fins 
desquelles la MEL serait amenée à partager ses connaissances propres, données, outils, méthodes et 
mettre à disposition ses moyens internes.  
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« Résultats  » �G�p�V�L�J�Q�H�� �O�·�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �U�D�S�S�R�U�W�V���� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �H�W�� �p�O�p�P�H�Q�W�V�� �D�W�W�H�Q�G�X�V�� �j�� �O�·�L�V�V�X�H�� �G�·�X�Q�H��
Recherche �D�L�Q�V�L���T�X�H���O�·�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V�����L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�����O�R�J�L�F�L�H�O�V�����E�U�H�Y�H�W�V���H�W���p�O�p�P�H�Q�W�V���G�H���V�D�Y�R�L�U-
�I�D�L�U�H�����S�U�R�F�p�G�p�V�����F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V�����P�p�W�K�R�G�H�V�����D�O�J�R�U�L�W�K�P�H�V�����V�S�p�F�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�����G�R�Q�Q�p�H�V���H�W�F���������T�X�H�O�V���T�X�·�H�Q���V�R�L�H�Q�W��
la nature et/ou le support, protégés ou non par le droit de la propriété intellectuelle, dans le cadre de la 
Convention.  

 
« Résultats propres  » : ensemble des Résultats obtenus par une Partie sans aucune contribution 
(données, intellectuelle ou financière) de �O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H�� 
 
« Résultats communs  » : ensemble des Résultats obtenus conjointement par les Parties. 
 
 

Article 2.  Objet de la Convention  

La Présente Convention a pour objet de : 

�x �G�p�I�L�Q�L�U�� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�V�� �G�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�V��travaux de Recherches �G�R�Q�W�� �O�·�R�E�M�H�W�� �D�� �p�W�p��
préalablement exposé ; 

�x définir le cadre de collaboration entre �O�·�(�6�7�3����EGIS et la MEL visant à mener des travaux de 
recherche dans le domaine des jumeaux numériques appliqués aux mobilités devant 
notamment permettre une aide à la décision renforcée pour la prise en compte de 
�S�H�U�W�X�U�E�D�W�L�R�Q�V���S�O�D�Q�L�I�L�p�H�V�����J�U�D�Q�G�V���p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�V�����W�U�D�Y�D�X�[�����P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�H���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�¬�� 

Article 3.  Pièces contractuelles  

�/�H�V�� �S�L�q�F�H�V�� �F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�O�O�H�V�� �T�X�L�� �U�p�J�L�V�V�H�Q�W�� �O�H�V�� �U�H�O�D�W�L�R�Q�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �3�D�U�W�L�H�V�� �V�R�Q�W���� �G�D�Q�V�� �O�·�R�U�G�U�H�� �G�H�� �S�U�L�R�U�L�W�p��
décroissante : 

�x La présente Convention de Partenariat et ses annexes, 
�x Les éventuels accords de confidentialité signés par des tiers �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V�� �G�·intervenir dans le 

projet de Recherche. 

Ces pièces expriment l'intégralité des obligations des Parties, à l'exception de tout autre document, et 
annulent et remplacent toutes propositions, tous accords ou tous engagements portant sur le même 
objet et qui seraient antérieurs à leur date de signature. 

Article 4.  Modalités de la coopération entre les Parties  

4.1 Modalités de coordination  

4.1.1 Chefs de projet 

Chaque Partie désignera un Chef de projet. L�H�V���&�K�H�I�V���G�H���S�U�R�M�H�W���V�R�Q�W���F�K�D�U�J�p�V���G�H���V�X�L�Y�U�H���O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q��de la 
Recherche. 
 
Tout changement de Chef de projet intervenant pendant la durée du présent Accord cadre sera porté, 
par écrit, à l�D���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H�����S�D�V���G�H���Q�p�F�H�V�V�L�W�p���G�·�D�Y�H�Q�D�Q�W������ 
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�&�K�D�T�X�H���&�K�H�I���G�H���S�U�R�M�H�W���G�p�I�H�Q�G���O�H�V���L�Q�W�p�U�r�W�V���G�H���O�D���3�D�U�W�L�H���T�X�·�L�O���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�� 

�&�K�D�T�X�H���U�p�X�Q�L�R�Q���G�H�V���&�K�H�I�V���G�H���S�U�R�M�H�W���I�H�U�D���O�·�R�E�M�H�W���G�·�X�Q���F�R�P�S�W�H rendu rédigé par le Chef de projet de la 
Partie ayant sollicité la réunion. Il est communiqué par courrier électronique �D�X���&�K�H�I���G�H���S�U�R�M�H�W���G�H���O�·�D�X�W�U�H��
Partie dans un délai de vingt (20) jours suivant la réunion.  
Ces réunions doivent se limiter à des échanges sur des points techniques. Elles ne doivent pas avoir pour 
objet ou pour effet de modifier la présente Convention. 
�/�H���F�R�P�S�W�H���U�H�Q�G�X���V�H�U�D���U�p�S�X�W�p���D�S�S�U�R�X�Y�p���V�R�L�W���V�·�L�O���H�V�W���V�L�J�Q�p���S�D�U���O�H�V���&�K�H�I�V���G�H���S�U�R�M�H�W���G�H�V���3�D�U�W�L�H�V�����V�R�L�W���j���G�p�I�D�X�W��
�G�·�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���G�H���F�H�X�[-ci dans un délai de quinze (15) jours à compter de sa transmission. 
Sous les réserves mentionnées ci-dessus, le compte rendu des réunions des Chefs de projet a valeur 
juridique. 

4.1.2 Comité de pilotage  

Le comité de pilotage de la présente Convention de partenariat, est composé des membres suivants : 
 
- Pour EGIS : 
 - Nicolas FERRARA, Responsable du programme Jumeau Numérique 
 - Jean-Loup DELAVEAU, chargé du développement du programme Jumeau Numérique 
 
- Pour la MEL : 
 - Rémi MONTORIO, Responsable BIM 
 - �0�D�W�K�L�H�X���0�(�5�/�(�����'�L�U�H�F�W�H�X�U���G�H���O�D���'�L�U�H�F�W�L�R�Q���$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���j���0�D�L�W�U�L�V�H���G�·�2�X�Y�U�D�J�H���H�W���0�D�L�W�U�L�V�H���G�·�±�X�Y�U�H�� 
 
Si un changement intervient dans la composition du Comité de pilotage, il est porté en temps utile et 
�S�D�U���p�F�U�L�W���j���O�D���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H���� 
 
Le Comité de pilotage est chargé de : 

(a) définir  et réorienter le cas échéant �O�·�R�E�M�H�W��de la présente Convention de Partenariat,  
(b) �V�X�L�Y�U�H�� �O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q��du Partenariat. A cet effet, il est informé par les Chefs de projet, du bon 

déroulement des Recherches. 
(c) �G�H���W�H�Q�L�U�����D�X���I�X�U���H�W���j���P�H�V�X�U�H���G�H���O�·�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H���F�K�D�T�X�H���5�H�F�K�H�U�F�K�H�����O�H���U�H�F�H�Q�V�H�P�H�Q�W���G�H�V���5�p�V�X�Otats 

�R�E�W�H�Q�X�V���H�W���G�H�V���3�D�U�W�L�H�V���T�X�L���H�Q���V�R�Q�W���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�·�D�U�W�L�F�O�H���������F�L-après ; 
(d) convenir de toute Communication se rapportant à la présente Convention et aux Résultats 

obtenus ; 
(e) décider de prolonger �H�Q���F�D�V���G�H���E�H�V�R�L�Q���O�D���G�X�U�p�H���G�·�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���Gu Partenariat. 

 
Le Comité de pilotage se réunit chaque fois que cela sera nécessaire à la demande �G�H���O�·�X�Q�H���G�H�V���3�D�U�W�L�H�V, 
au moins dix (10) jours calendaires à l'avance ou sans préavis si tous les Membres en sont d'accord et 
sont représentés. 
La Partie sollicitant une réunion du Comité de pilotage organise la réunion.  Elle adresse les convocations 
�S�D�U�� �F�R�X�U�U�L�H�U�� �p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�V�� �G�H�� �O�·�R�U�G�U�H�� �G�X�� �M�R�X�U�� �p�W�D�E�O�L�� �H�Q�� �F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V��
membres du Comité de pilotage. En tout état de cause, un préavis d�·�D�X���P�R�L�Q�V���T�X�L�Q�]�H�������������M�R�X�U�V���G�R�L�W���r�W�U�H��
respecté. 
Le Comité de pilotage ne délibère valablement que si tous les membres sont présents ou valablement 
représentés.  
�/�H�V�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�V�� �G�X�� �&�R�P�L�W�p�� �G�H�� �S�L�O�R�W�D�J�H�� �V�R�Q�W�� �S�U�L�V�H�V�� �j�� �O�·�X�Q�D�Q�L�P�L�W�p�� �G�H�V�� �Y�R�L�[�� �G�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �S�U�p�V�H�Q�W�V�� �R�X��
�U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p�V�����F�K�D�F�X�Q���G�L�V�S�R�V�D�Q�W���G�·�X�Q�H���Y�R�L�[�� 
�&�K�D�T�X�H���U�p�X�Q�L�R�Q���G�X���&�R�P�L�W�p���G�H���3�L�O�R�W�D�J�H���I�H�U�D���O�·�R�E�M�H�W���G�·�X�Q���F�R�P�S�W�H���U�H�Q�G�X���U�p�G�L�J�p���S�D�U���O�H���O�H�V���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V��
au Comité de Pilotage de la Partie ayant sollicité la réunion. 
 
�&�K�D�T�X�H���F�R�P�S�W�H���U�H�Q�G�X���H�V�W���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p���D�X�[���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V���D�X���&�R�P�L�W�p���G�H���3�L�O�R�W�D�J�H���G�H���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H���G�D�Q�V��
�X�Q�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �Y�L�Q�J�W�� ���������� �M�R�X�U�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�D�� �U�p�X�Q�L�R�Q���� �,�O�� �V�H�U�D�� �U�p�S�X�W�p�� �D�S�S�U�R�X�Y�p�� �V�R�L�W�� �V�·�L�O�� �H�V�W�� �V�L�J�Q�p�� �S�D�U�� �O�H�V��
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�U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V���D�X���&�R�P�L�W�p���G�H���3�L�O�R�W�D�J�H�����V�R�L�W���j���G�p�I�D�X�W���G�·�R�E�V�Hrvations de ceux-ci dans un délai de quinze 
(15) jours à compter de sa transmission. 
Sous les réserves mentionnées ci-dessus, le compte rendu des réunions du Comité de Pilotage a valeur 
juridique. 

4.2 �3�U�p�V�H�Q�F�H���G�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V���G�H���O�·�X�Q�H���G�H�V���3�D�U�W�L�H�V���G�D�Q�V���O�H�V���O�R�F�D�X�[ �G�·�X�Q�H���D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H 

�/�D�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�V�� �G�H�� �O�
�X�Q�H�� �G�H�V�� �3�D�U�W�L�H�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �O�R�F�D�X�[�� �G�H�� �O�·�X�Q�H�� �G�H�V�� �D�X�W�U�H�V�� �3�D�U�W�L�H�V�� �S�R�X�U�� �O�H�V��
�E�H�V�R�L�Q�V���G�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�·�X�Q�H���5�H�F�K�H�U�F�K�H���R�E�p�L�U�D���D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V�� 
 
�/�D���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���G�H�Y�U�D���I�D�L�U�H���O�·�R�E�M�H�W���G�H���O�·�D�F�F�R�U�G���S�U�p�D�O�D�Ele écrit de la Partie accueillante, étant 
�H�Q�W�H�Q�G�X�� �T�X�H�� �F�H�W�� �D�F�F�R�U�G�� �Q�H�� �V�H�U�D�� �G�R�Q�Q�p�� �T�X�·�H�Q�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�D�W�H�V�� �G�H�� �G�L�V�S�R�Q�L�E�L�O�L�W�p�V�� �H�[�L�V�W�D�Q�W�� �V�X�U�� �O�H�� �V�L�W�H��
�G�·�D�F�F�X�H�L�O�� 
 
Lesdits personnels devront respecter le règlement intérieur, dans ses dispositions non disciplinaires, ainsi 
que toutes les règles générales ou particulières d'hygiène et de sécurité en vigueur sur le(s) site(s) de la 
Partie accueillante et les directives y afférentes qui leur seraient notifiées par la Partie accueillante. 
 
La Partie employeur, dont le personnel est accueilli chez une autre Partie pour les besoins de la 
réalisation des travaux mis à leur charge dans le cadre de la Recherche, conserve à l'égard de son 
personnel, les prérogatives de l'employeur et, en particulier, elle assure seule l'organisation du travail, le 
contrôle, la surveillance et la discipline dudit personnel, assume seule toutes les obligations lui 
�L�Q�F�R�P�E�D�Q�W�� �H�Q�� �V�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�·�H�P�S�O�R�\�H�X�U�� �H�W�� �U�H�V�W�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�·�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V�� �H�W�� �G�H��
couverture sociale. 
 

4.3 �0�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���±�X�Yre pour la réalisation des Recherches 

�/�H�V���P�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���±�X�Y�U�H���S�D�U���O�H�V���3�D�U�W�L�H�V���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���5�H�F�K�H�U�F�K�H�V��incluent : 
(f) la mise en commun leurs compétences ; 
(g) la mise à disposition de leur personnel �U�H�V�S�H�F�W�L�I���T�X�H���F�K�D�T�X�H���3�D�U�W�L�H���M�X�J�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���G�·�L�P�S�O�L�T�X�Hr 

dans les Recherches ;  
(h) le partage d�·�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���H�W���G�H ressources internes (documents, modèles, méthodes, données 

et base de données, code source, rapports, plateformes logicielles) nécessaires �j���O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V��
travaux de Recherche préalablement exposés 

La présente Convention �Q�·�L�P�S�O�L�T�X�H �D�X�F�X�Q���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���G�·�X�Q�H���3�D�U�W�L�H���H�Q�Y�H�U�V���O�·�D�X�W�U�H�� 

�'�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�V�� �R�•�� �X�Q�H�� �5�H�F�K�H�U�F�K�H�� �Q�p�F�H�V�V�L�W�H�U�D�L�W�� �O�·�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�� �G�·�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �S�D�U���O�·�X�Q�H�� �G�H�V�� �3�D�U�W�L�H�V, ces 
�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���U�H�V�W�H�U�R�Q�W���O�·�H�Q�W�L�q�U�H���S�U�R�S�U�L�p�W�p���G�H���F�H�W�W�H���3�D�U�W�L�H une fois le projet de Recherche révolu. La mise 
�j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���O�·�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���j���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H���V�H�U�D��sujette à un accord qui sera recherché auprès du Tiers 
fournisseur, le cas échéant. 

Article 5.  Durée de la Convention  

La Présente Convention entre en vigueur le jour de sa signature. Elle est conclue pour une durée de 18 
mois à compter de sa date de signature. Elle prend fin à tout moment  après un préavis de 3 mois donné 
�S�D�U���O�·�X�Q�H���R�X���O�·�D�X�W�U�H���G�H�V���3�D�U�W�L�H�V���S�D�U���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�Dndée avec accusé de réception.  

�7�R�X�W�H�I�R�L�V�����G�D�Q�V���O�·�K�\�S�R�W�K�q�V�H���R�•�����S�R�X�U���T�X�H�O�T�X�H���F�D�X�V�H���R�X���P�R�W�L�I���T�X�H���F�H���V�R�L�W�����O�H���3�U�R�M�H�W���Q�·�D�X�U�D�L�W���S�X���D�E�R�X�W�L�U���j��
�F�H�W�W�H���G�D�W�H�����O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���S�R�X�U�U�D�����G�·�X�Q���F�R�P�P�X�Q���D�F�F�R�U�G���H�Q�W�U�H���O�H�V���3�D�U�W�L�H�V�����r�W�U�H���S�U�R�U�R�J�p�H���S�D�U���Y�R�L�H��
�G�·�D�Y�H�Q�D�Q�W�� 
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Les dispositions prévues aux articles 9, 10, 11, 12 et 13 ci-�G�H�V�V�R�X�V�� �V�X�U�Y�L�Y�U�R�Q�W�� �j�� �O�·�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q�� �R�X�� �j�� �O�D��
résiliation de la Présente Convention pour la durée qui leur est propre.  

Article 6.  Obligations des Parties 

6.1 Obligations de la MEL 

La MEL garantit à �O�·�(�6�7�3���H�W��EGIS une collaboration pleine et entière.  

�/�D�� �0�(�/�� �V�·�H�Q�J�D�J�H�� �H�Q�Y�H�U�V �O�·�(�6�7�3�� �H�W EGIS à une obligation générale de diligence, notamment dans la 
fourniture des éléments et informations requis par EGIS et nécessaires à la réalisation de la Recherche 
ainsi que dans la réalisation des tâches lui incombant décidées lors des comités de Pilotage. 

�/�D�� �0�(�/�� �V�·�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �W�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H�� �H�Q�� �W�H�P�S�V�� �X�W�L�O�H à �O�·�(�6�7�3�� �H�W EGIS toutes informations relatives à la 
réalisation de la Recherche et en particulier à l'alerter de toute difficulté d'ordr e technique, 
organisationnel, humain et financier pouvant avoir un impact sur la réalisation de la Recherche. 

�/�D�� �0�(�/�� �U�H�F�R�Q�Q�D�v�W�� �T�X�·�H�O�O�H�� �H�V�W�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�� �Y�L�V-à-vis �G�H�� �O�·�(�6�7�3�� �H�W�� �G�·EGIS, des fichiers, des données, des 
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���T�X�
�L�O���D�X�U�D���W�U�D�Q�V�P�L�V���j���O�·�R�F�F�D�V�Lon de la réalisation de la Recherche.  

La MEL garantit que tout traitement, transfert et communication de ces fichiers, données et informations 
ont été ou seront exécutés conformément à toutes les lois et réglementations en vigueur.  

La MEL fera son possible pour �D�V�V�X�U�H�U�� �G�H�� �O�·�H�[�D�F�W�L�W�X�G�H�� �G�H�� �W�R�X�W�H�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �R�X�� �W�R�X�W�� �p�O�p�P�H�Q�W��
communiqué. Toute erreur ayant une incidence sur le calendrier de réalisation de la Recherche pourra 
entraîner un report de la date de communication des Livrables. 

La MEL déclare détenir �O�·�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���S�U�R�S�U�L�p�W�p���L�Q�W�H�O�O�H�F�W�X�H�O�O�H���V�X�U���O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���H�W���p�O�p�P�H�Q�W�V��
communiqués dans le cadre de ces travaux de Recherche. 

La MEL s'engage, en conséquence, à rembourser �O�·�(�6�7�3���H�W��EGIS de tous dommages intérêts, débours, 
frais de procédure et �G�H���F�R�Q�V�H�L�O���T�X�·�L�O���V�H�U�D�L�W���D�P�H�Q�p���j���V�X�S�S�R�U�W�H�U���G�X���I�D�L�W���G�H���O�D���U�p�F�O�D�P�D�W�L�R�Q���R�X���G�X���U�H�F�R�X�U�V��
contentieux d'un tiers fondé sur une quelconque violation de droits de propriété intellectuelle.  

La MEL fera le nécessaire pour ne pas communiquer des informations sensibles et confidentielles 
�U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���G�H�V���D�S�S�H�O�V���G�·�R�I�I�U�H, dans lesquels EGIS se porte candidat de manière à éviter tout risque de 
distorsion de concurrence �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H���G�·�D�Q�Q�X�O�H�U���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���H�Q���F�R�X�U�V. 
 
Le strict respect par la MEL des obligations mentionnées ci-dessus est une condition essentielle à la 
bonne exécution des travaux de Recherche. 

6.2 �2�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���G�·�(�*�,�6 �H�W���O�·�(�6�7�3 

�(�*�,�6���V�·�H�Q�J�D�J�H���j��réaliser la Recherche dans les délais prévus dans la présente Convention sous réserve 
que les éléments et informations nécessaires à la réalisation de la Recherche soient mis à sa disposition.  

�/�·�(�6�7�3���H�W��EGIS �F�R�Q�V�H�U�Y�H���O�·�H�Q�W�L�q�U�H���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���G�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���Ges travaux de Recherche ainsi que, dans 
cette perspective, de la relation entretenue avec tout fournisseur, partenaire ou tout autre tiers 
intervenant dans ce cadre.  

Il est entendu de façon expresse entre les Parties que EGIS est tenu à une obligation de moyens qui 
�F�R�Q�V�L�V�W�H���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���±�X�Y�U�H���D�X���P�L�H�X�[���V�H�V���F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V���H�W���V�H�V���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V���V�F�L�H�Q�W�L�I�L�T�X�H�V���H�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V��
en vue de la réalisation de la Recherche dans la limite des moyens convenus et des délais prévus entre 
les Parties. 
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�(�*�,�6���V�·�H�Q�J�D�J�H���j���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U���j���O�D���0�(�/���W�R�X�V���O�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���T�X�·�H�O�O�H���D�X�U�D�L�W���R�E�W�H�Q�X���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[��
couverts par la présente Convention de Partenariat. 

Article 7.  Exclusivité  

La présente Convention de Partenariat �Q�H���J�D�U�D�Q�W�L�W���S�D�V���O�·�H�[�F�O�X�V�L�Y�L�W�p���G�H���O�D���F�R�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���Hntre les Parties. 

�3�D�U���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W�����F�K�D�F�X�Q�H���G�H�V���3�D�U�W�L�H�V���S�R�X�U�U�D���p�W�D�E�O�L�U���G�H�V���F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�V���D�Y�H�F���G�·�D�X�W�U�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���P�R�U�D�O�H�V��
ou physiques dans le Domaine à condition de �U�H�V�S�H�F�W�H�U���O�·�D�U�W�L�F�O�H����0 sur les règles de Confidentialité ci-
dessous. 

 

Article 8.  Modalités financières  

8.1 Rémunération 

Les Parties se sont entendues pour mettre en commun leurs compétences et leurs ressources internes 
nécessaires �j���O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H��Recherche �I�D�L�V�D�Q�W���O�·�R�E�M�H�W���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q, et ce en 
dehors de toute forme de rémunération fin ancière �G�H���O�·�X�Q�H���G�H�V���3�D�U�W�L�H�V���H�Q�Y�H�U�V���O�·�D�X�W�U�H. 

8.2 Frais 

En dehors des frais qui seraient partagés suite à une décision unanime du Comité de Pilotage, chaque 
Partie conserve à sa charge tous les frais engagés pour sa participation aux travaux de Recherche. 

 

Article 9.  Propriété intellectuelle  

9.1 Connaissances propres 

9.1.1 Propriété des Connaissances propres 

Chaque Partie conserve la propriété exclusive de ses Connaissances Propres.  

La communication et/ou la mise à disposition par une Partie de ses Connaissances Propres ne pourra en 
aucun cas être interprétée comme une divulgation au sens du droit des brevets, ni comme conférant à 
la Partie réceptrice un droit quelconque autre que celui stipulé expressément aux présentes. Aucune 
stipulation du Contrat ne peut être interprétée comme opérant un quelconque transfert de propriété des 
Connaissances Propres des Parties 

9.1.2 �'�U�R�L�W���G�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V���S�U�R�S�U�H�V�� 

Dans la mesure où des Connaissances propres sont nécessaires à la réalisation de la Recherche, la Partie 
propriétaire concède, sans contrepartie financière, à la Partie ayant un intérêt à les utiliser, un droit 
�G�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���Q�R�Q���H�[�F�O�X�V�L�I�����Q�R�Q���W�U�D�Q�V�I�p�U�D�E�O�H���S�D�U���T�X�H�O�T�X�H���P�R�\�H�Q���T�X�H���F�H���V�R�L�W���H�W���V�D�Q�V���G�U�R�L�W���G�H���V�R�X�V-licence 
de ses Connaissances propres strictement nécessaire à la réalisation de la Recherche, sous réserve des 
droits des tiers existants et dans la mesure où cette Partie en a le droit et la capacité. 

�&�H���G�U�R�L�W���G�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���H�[�F�O�X�W���W�R�X�W�H���H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�L�U�H�F�W�H���H�W���L�Q�G�L�U�H�F�W�H���G�H�V���&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V��Propres. Chaque 
�3�D�U�W�L�H�� �V�·�H�Q�J�D�J�H��à ne pas réutiliser dans un autre contexte les Connaissances Propres qui lui sont 
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�F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p�H�V���S�D�U���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���5�H�F�K�H�U�F�K�H���H�W�����j���F�H�V�V�H�U���G�H���O�H�V���X�W�L�O�L�V�H�U���j���O�·�L�V�V�X�H���G�H���O�D��
Recherche, sauf autorisation écrite préalable de la Partie détentrice. 

Dans le cas où une Partie estime devoir appliquer un brevet, un savoir-faire ou un logiciel appartenant 
�j���X�Q���W�L�H�U�V�����L�O���H�Q���L�Q�I�R�U�P�H���O�·�D�X�W�U�H��Partie et fait son affaire des relations avec le tiers propriétaire : il s'assure 
notamment préalablement que ce b revet, ce savoir-faire ou ce logiciel ne comporte aucune lacune 
juridique et que leur utilisation �Q�H�� �O�L�P�L�W�H�� �H�Q�� �U�L�H�Q�� �O�H�V�� �G�U�R�L�W�V�� �F�R�Q�I�p�U�p�V�� �j�� �O�·�D�X�W�U�H��Partie par la présente 
Convention.  

Plus particulièrement, lorsque ces Connaissances propres sont des logiciels, la Partie qui les reçoit ne 
�S�R�X�U�U�D�� �O�H�V�� �X�W�L�O�L�V�H�U�� �T�X�H�� �V�X�U�� �V�H�V�� �S�U�R�S�U�H�V�� �P�D�W�p�U�L�H�O�V�� �H�W�� �Q�H�� �V�H�U�D�� �D�X�W�R�U�L�V�p�H�� �T�X�·�j�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �O�D�� �U�H�S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q��
�V�W�U�L�F�W�H�P�H�Q�W���Q�p�F�H�V�V�L�W�p�H���S�D�U���O�H���F�K�D�U�J�H�P�H�Q�W�����O�·�D�I�I�L�F�K�D�J�H�����O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���O�D���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���H�W���O�H���V�W�R�F�N�D�J�H���G�H���F�H�V��
logiciels aux seule�V���I�L�Q�V���G�H���V�R�Q���X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���V�D���S�D�U�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���D�L�Q�V�L���T�X�·�X�Q�H���F�R�S�L�H���G�H��
sauvegarde. 

�/�D���3�D�U�W�L�H���T�X�L���O�H�V���U�H�o�R�L�W���V�·�L�Q�W�H�U�G�L�W���W�R�X�V���D�X�W�U�H�V���D�F�W�H�V���G�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���O�R�J�L�F�L�H�O�V�����H�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���W�R�X�W���S�U�r�W��
ou divulgation à des tiers, sauf autorisation préalable de la Partie détentrice, et toute exploitation.  Le 
�G�U�R�L�W�� �G�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �D�L�Q�V�L�� �F�R�Q�I�p�U�p�� �Q�·�L�Q�F�O�X�W�� �S�D�V�� �O�·�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �F�R�G�H�V�� �V�R�X�U�F�H�V�� �G�H�V�� �O�R�J�L�F�L�H�O�V�� �F�R�Q�V�L�G�p�U�p�V�� �V�D�X�I��
autorisation préalable et écrite de la Partie titulaire des droits sur lesdits logiciels. 

�6�L���O�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���S�D�U���X�Q�H���3�D�U�W�L�H���G�H���V�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���Q�p�F�H�V�V�L�W�H���O�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V���S�U�R�S�U�H�V���G�p�W�H�Q�X�H�V��
�S�D�U���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H�����F�H�W�W�H���3�D�U�W�L�H���G�p�W�H�Q�W�U�L�F�H���V�
�H�Q�J�D�J�H �j���Q�p�J�R�F�L�H�U���D�Y�H�F���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H�����V�X�U���G�H�P�D�Q�G�H���p�F�U�L�W�H���G�H��
celle-ci et sous réserve des droits des tiers existants à la date de la demande, une licence non exclusive 
�G�
�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V���S�U�R�S�U�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���D�S�S�D�U�W�H�Q�D�Q�W���j���O�D���3�D�U�W�L�H��
qui fait la demande, à des conditions commerciales normales et non discriminatoires pour le secteur 
�G�·�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���F�R�Q�V�L�G�p�U�p�� 

Ces conditions commerciales et les modalités de la licence seront négociées de bonne foi préalablement 
�j���W�R�X�W�H���X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���S�D�U���O�D���3�D�U�W�L�H���T�X�L���H�Q���I�D�L�W���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���H�W���I�H�U�R�Q�W���O�·�R�E�M�H�W���G�·�X�Q���F�R�Q�W�U�D�W���G�H���O�L�F�H�Q�F�H��établi entre 
les Parties. 

9.2 Résultats de la Recherche 

9.2.1 Propriété des résultats de Recherche 

Les résultats de Recherche obtenus dans le cadre de ce présent Partenariat �V�·�L�Q�V�F�U�L�Y�H�Q�W���G�D�Q�V���O�·�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H��
de recherche portée par la Chaire de Recherche « Jumeaux Numériques de la Construction et des 
Infrastructures dans leur Environnement » seront par défaut considérés comme des Résultats Propres 
aux membres signataires de la Convention de la Chaire en date de 2021, et ce, dans la mesure où EGIS 
�I�R�X�U�Q�L�U�D�� �O�·�H�V�V�H�Q�W�L�H�O�� �G�H�� �O�·�H�I�I�R�U�W��de production et de méthodologie pour piloter, animer et conduire les 
travaux envisagés par ce Projet de Recherche. 

Sous réserve des droits des tiers, la MEL pourra revendiquer une part de �S�U�R�S�U�L�p�W�p�� �G�·�X�Q�� �5�p�V�X�O�W�D�W�� �G�H��
Recherche �j���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���G�·�H�Q���I�D�L�U�H���O�D demande expresse écrite �D�X�S�U�q�V���G�·�(�*�,�6. Le Résultat deviendra alors 
un Résultat commun, �V�·�L�O est sanctionné par un accord de copropriété signé entre les Parties. La 
�F�R�Q�F�O�X�V�L�R�Q���G�·�X�Q���D�F�F�R�U�G���G�H���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p���H�Q�F�D�G�U�H���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�
�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���Gu Résultat, les 
conditions de concession de licence, et les conditions de cession de la quote-part d'un des 
copropriétaires. 

Si une des Parties envisage une exploitation de Résultats communs concernés par un accord de 
copropriété , �O�·�D�X�W�U�H�� �3�D�U�W�L�H s�·�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �Qégocier une licence non exclusive d'utilisation des Résultats 
�F�R�P�P�X�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���D�S�S�D�U�W�H�Q�D�Q�W���j���O�D���3�D�U�W�L�H���T�X�L���I�D�L�W���O�D���G�H�P�D�Q�G�H. 
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9.2.2 Résultats propres 

Les Résultats propres sont la propriété exclusive de la Partie qui les a obtenus ; elle décidera à ce titre 
�G�H�� �O�·�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p�� �H�W�� �G�H�� �O�D�� �Q�D�W�X�U�H�� �G�H�V�� �P�H�V�X�U�H�V�� �G�H�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �j�� �S�U�H�Q�G�U�H�� �H�W�� �H�Q�J�D�J�H�U�D�� �O�H�V�� �p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V��
procédures nécessaires à son nom et à ses frais.  

Sans préjudice des dispositions figurant au paragraphe suivant, chaque Partie pourra exploiter 
directement et indirectement ses Résultats Propres comme bon lui semble et à son seul profit. 

Chaque Partie pourra demander �j�� �O�·�D�X�W�U�H�� �3�D�U�W�L�H�� �X�Q�� �G�U�R�L�W�� �G�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �J�U�D�W�X�L�W�� �G�H�� �V�H�V�� �5�p�V�X�O�W�D�W�V�� �S�U�R�S�U�H�V��
pour une utilisation à des fins de recherc�K�H�����&�H���G�U�R�L�W���G�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���H�V�W���Q�R�Q���H�[�F�O�X�V�L�I�����Q�R�Q���F�H�V�V�L�E�O�H���H�W���V�D�Q�V��
droit de sous-licence. �&�K�D�T�X�H�� �3�D�U�W�L�H�� �S�R�X�U�U�D�� �G�R�Q�F�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�H�V�� �V�W�L�S�X�O�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�·�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �ª��
�&�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�D�O�L�W�p�� �«�� �X�W�L�O�L�V�H�U�� �W�R�X�V�� �O�H�V�� �5�p�V�X�O�W�D�W�V�� �3�U�R�S�U�H�V�� �G�H�� �O�·�D�X�W�U�H�� �3�D�U�W�L�H�� �S�R�X�U�� �V�H�V�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V de recherche 
menées seule ou en partenariat avec des tiers, sous réserve: 

�x �G�·�R�E�W�H�Q�L�U���O�·�D�F�F�R�U�G���S�U�p�D�O�D�E�O�H���G�H���O�D���3�D�U�W�L�H���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�����F�H�W���D�F�F�R�U�G���H�V�W���U�p�S�X�W�p���D�F�T�X�L�V���V�L�����G�D�Q�V���O�H���P�R�L�V��
�V�X�L�Y�D�Q�W���O�·�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����D�X�F�X�Q�H���R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q���Q�·�H�V�W���I�R�U�P�X�O�p�H���S�D�U���O�D���3�D�U�W�L�H���S�U�R�S�U�L�p�W�Dire, 

�x �G�·�L�Q�I�R�U�P�H�U, le cas échéant ces tiers, des droits de la Partie propriétaire. 

9.2.3 Résultats Communs 

Les Résultats Communs sont la copropriété des Parties qui les ont obtenus.  

Toutefois, les Parties s'efforceront, chaque fois que possible, de trouver d'un commun accord des 
solutions alternatives à la classification en tant que Résultat commun, par exemple en attribuant ledit 
Résultat comme Résultat propre à la Partie ayant contribué majoritairement à son obtention. 

�/�H�V���3�D�U�W�L�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���G�·�X�Q���5�p�V�X�O�W�D�W��commun se concerteront pour convenir entre elles au cas par 
�F�D�V���G�H���O�·�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���F�R�P�P�X�Q�V�� 

�/�H�V���3�D�U�W�L�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���G�p�F�L�G�H�U�R�Q�W���V�L���F�H�U�W�D�L�Q�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���F�R�P�P�X�Q�V���G�R�L�Y�H�Q�W���I�D�L�U�H���O�·�R�E�M�H�W���G�H���G�H�P�D�Q�G�H�V��
de mesure de protection  ���E�U�H�Y�H�W�����E�D�V�H���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V�����G�H�V�V�L�Q�����P�R�G�q�O�H�¬��, déposées à leurs noms conjoints 
dans tout pays convenu entre elles. �/�H�V���I�U�D�L�V���G�H���W�R�X�W���F�R�Q�V�H�L�O�����G�H���G�p�S�{�W�����G�·�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q�����G�·�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���H�W���G�H��
maintien en vigueur des brevets en copropriété seront partagés entre les Parties copropriétaires du 
Résultat commun au prorata de leur quote-part de copropriété.  

�&�K�D�T�X�H�� �3�D�U�W�L�H�� �F�R�Q�F�q�G�H�� �j�� �O�·�D�X�W�U�H�� �3�D�U�W�L�H�� �X�Q�� �G�U�R�L�W�� �G�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �J�U�D�W�X�L�W�� �G�H�� �V�D�� �T�X�R�W�H-part de Résultats 
�&�R�P�P�X�Q�V���S�R�X�U���X�Q�H���X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���j���G�H�V���I�L�Q�V���G�H���U�H�F�K�H�U�F�K�H�����&�H���G�U�R�L�W���G�·utilisation est non exclusif, non cessible 
et sans droit de sous-�O�L�F�H�Q�F�H�����&�K�D�T�X�H���3�D�U�W�L�H���S�R�X�U�U�D���G�R�Q�F���G�D�Q�V���O�H���U�H�V�S�H�F�W���G�H�V���V�W�L�S�X�O�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�·�D�U�W�L�F�O�H��������
« Confidentialité » utiliser tous les Résultats Communs �G�H���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H���S�R�X�U���V�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V���G�H���U�H�F�K�H�U�F�K�H��
menées seule ou en partenariat avec des tiers, sous réserve dans ce dernier cas : 

�x �G�·�R�E�W�H�Q�L�U���O�·�D�F�F�R�U�G���S�U�p�D�O�D�E�O�H���G�H���O�D���3�D�U�W�L�H���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���G�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���&�R�P�P�X�Q�V�����F�H�W���D�F�F�R�U�G���H�V�W��
�U�p�S�X�W�p�� �D�F�T�X�L�V�� �V�L���� �G�D�Q�V�� �O�H�� �P�R�L�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�·�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���� �D�X�F�X�Q�H�� �R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �Q�·�H�V�W�� �I�Rrmulée par la 
Partie copropriétaire du Résultat Commun, 

�x �G�·�L�Q�I�R�U�P�H�U���F�H�V���W�L�H�U�V�����G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���O�D���3�D�U�W�L�H���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���G�X���5�p�V�X�O�W�D�W���&�R�P�P�X�Q�� 

Article 10.  Confidentialité  

�&�K�D�T�X�H�� �3�D�U�W�L�H�� �U�H�F�H�Y�D�Q�W�� �X�Q�H�� �,�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�H�O�O�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�·�X�Q�H�� �5�H�F�K�H�U�F�K�H�� �U�H�F�R�Q�Q�D�L�W�� �T�X�H��
�O�·�,�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�H�O�O�H�� �U�H�o�X�H�� �U�H�V�W�H���� �H�Q�� �W�R�X�W�� �p�W�D�W�� �G�H�� �F�D�X�V�H���� �O�D�� �S�U�R�S�U�L�p�W�p�� �G�H�� �O�D�� �3�D�U�W�L�H�� �T�X�L�� �O�·�D��
�F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p�H���H�W���V�·�H�Q�J�D�J�H���j������ 

�x �Q�H���S�D�V���H�Q���I�D�L�U�H���G�·�D�X�W�U�H���X�V�D�J�H��que celui pour lequel ladite Information confidentielle lui aura été 
communiquée ;  
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�x �Q�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �T�X�·�D�X�[�� �V�H�X�O�V�� �H�P�S�O�R�\�p�V�� �R�X�� �F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�H�X�U�V�� �D�\�D�Q�W�� �j�� �H�Q�� �F�R�Q�Q�D�L�W�U�H�� �S�R�X�U�� �O�D��
réalisation de de la Recherche et à prendre toutes mesures utiles auprès de ceux-ci pour garantir 
le respect du présent article ; 

�x �Q�H���V�R�L�W���F�R�S�L�p�H�����U�H�S�U�R�G�X�L�W�H���R�X���G�X�S�O�L�T�X�p�H���W�R�W�D�O�H�P�H�Q�W���R�X���S�D�U�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W���T�X�·�D�X�[���I�L�Q�V���G�H���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q��
de la Recherche ; 

�x �Q�H���S�D�V���O�D���G�L�Y�X�O�J�X�H�U�����Q�H���S�D�V���O�·�L�Q�W�p�J�U�H�U���G�D�Q�V���G�H�V���&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V�����Q�H���S�D�V���O�D���W�U�D�Q�V�I�p�U�H�U���H�Q���W�R�X�W���R�X��
partie à des tiers, sauf autorisation écrite et préalable de la Partie émettrice ;  

�x prendre toutes les mesures nécessaires pour en protéger le caractère confidentiel, avec les 
mêmes précautions que celles prises pour ses propres informations confidentielles de même 
qualité. 

Les dispositions ci-�G�H�V�V�X�V�� �Q�H���V�·�D�S�S�O�L�T�X�H�U�R�Q�W���S�D�V���D�X�[�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V������ �O�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���H�Q�W�U�p�H�V��
dans le domaine public préalablement à leur divulgation ou postérieurement mais, dans ce dernier cas, 
�H�Q���O�·�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���W�R�X�W�H���I�D�X�W�H���L�P�S�X�W�Dble aux Parties ; les informations déjà connues de la Partie réceptrice 
�R�X���R�E�W�H�Q�X�H�V���L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�P�P�H�Q�W���G�H���O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���5�H�F�K�H�U�F�K�H ; �O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���U�H�o�X�H�V���G�·�X�Q���W�L�H�U�V���O�L�E�U�H��
�G�·�H�Q���G�L�V�S�R�V�H�U ; ou �O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���G�R�Q�W���O�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���R�X���O�D���G�L�Y�X�O�J�D�W�L�R�Q���R�Q�W���p�W�p���D�Xtorisées par écrit par la 
Partie dont elles émanent. 

Les Informations confidentielles nécessitant un degré de protection particulièrement élevé seront 
clairement signalées comme telles lors de leur transmission à la Partie réceptrice. 

Toutes les Informations confidentielles et leurs reproductions devront être restituées à cette dernière ou 
détruites sur sa demande, excepté dans le cas où leur divulgation serait nécessaire à �O�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�·�X�Q�H��
partie des Résultats de Recherche convenue entre les Parties. 

La présente obligation confidentialité prendra effet à la même date que la présente Convention et 
�V�·�p�W�H�L�Q�G�U�D��cinq (5) ans après son terme. 

Article 11.  Communication  

�&�K�D�T�X�H���3�D�U�W�L�H���V�·�H�Q�J�D�J�H���j���Q�H���S�D�V���S�X�E�O�L�H�U���G�H���T�X�H�O�T�X�H���I�D�o�R�Q���T�X�H���F�H���V�R�L�W���O�H�V���&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Qces propres et les 
�5�p�V�X�O�W�D�W�V���G�H���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H���G�R�Q�W���H�O�O�H���S�R�X�U�U�D�L�W���D�Y�R�L�U���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���H�W���F�H�����W�D�Q�W���T�X�H���F�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�H���V�R�Q�W��
�S�D�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �G�R�P�D�L�Q�H�� �S�X�E�O�L�F�� �R�X�� �W�D�Q�W�� �T�X�H�� �F�H�W�W�H�� �3�D�U�W�L�H�� �Q�·�D�� �S�D�V�� �U�H�o�X�� �O�·�D�F�F�R�U�G�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�� �G�H�� �O�D�� �3�D�U�W�L�H��
propriétaire des Connaissances propres et Résultats concernés.  

Pendant toute la durée de la présente Convention ainsi que pendant les cinq (5) années suivant son 
expiration, tout projet de Communication, sous quelque forme ou par quelque moyen que ce soit, qui 
serait relatif au présent accord���� �j�� �X�Q�H�� �5�H�F�K�H�U�F�K�H�� �H�W�� �D�X�[�� �5�p�V�X�O�W�D�W�V�� �G�R�L�W�� �I�D�L�U�H�� �O�·�R�E�M�H�W�� �G�·�X�Q�H�� �G�p�F�L�V�L�R�Q��
préalable du Comité de pilotage dans les conditions �p�Q�R�Q�F�p�H�V���j���O�·�D�U�W�L�F�O�H��4.1 ci-dessus. 

�3�D�U���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W�����F�K�D�T�X�H���3�D�U�W�L�H���V�·�H�Q�J�D�J�H���j���W�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H�����j���F�K�D�T�X�H���P�H�P�E�U�H���G�X���&�R�P�L�W�p���G�H���S�L�O�R�W�D�J�H�����Xne 
copie du projet de Communication à examiner au plus tard deux mois (2) mois avant la date de la 
Communication envisagée.  

�/�H�� �&�R�P�L�W�p�� �G�H�� �S�L�O�R�W�D�J�H�� �Y�p�U�L�I�L�H�U�D�� �T�X�H�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �Q�H�� �F�R�Q�W�L�H�Q�W�� �S�D�V�� �G�·�,�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��
confidentielles ou de Connaissances p�U�R�S�U�H�V���G�·�X�Q�H���3�D�U�W�L�H�� 

En outre, chaque membre du Comité de pilotage pourra demander la suppression ou la modification de 
�F�H�U�W�D�L�Q�H�V���S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�R�Q�W���O�D���G�L�Y�X�O�J�D�W�L�R�Q���V�H�U�D�L�W���G�H���Q�D�W�X�U�H���j���S�R�U�W�H�U���S�U�p�M�X�G�L�F�H���j���O�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���F�R�P�P�H�U�F�L�D�O�H��
de certains Résultats. De telles suppressions ou modifications ne devront pas porter atteinte à la valeur 
scientifique de la Communication envisagée. 

Toute Communication devra mentionner le concours apporté par chacune des Parties à la coopération. 
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Article 12.  Publicité  

�$�X�� �F�D�V�� �R�•�� �O�·�X�Q�H�� �G�H�V�� �3�D�U�W�L�H�V désirerait utiliser les références qui seront acquises dans le cadre de 
�O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���5�H�F�K�H�U�F�K�H���j���G�H�V���I�L�Q�V���S�X�E�O�L�F�L�W�D�L�U�H�V�����O�D���S�X�E�O�L�F�L�W�p���V�R�X�V���T�X�H�O�T�X�H���I�R�U�P�H���T�X�·�H�O�O�H���V�R�L�W��
�F�·�H�V�W-à-dire communiqué, plaquette, dossiers de candidature, article de presse devra obligatoirement 
�I�D�L�U�H���P�H�Q�W�L�R�Q���G�X���U�{�O�H���H�W���G�H���O�·�D�S�S�R�U�W���G�H���O�·�D�X�W�U�H��Partie. 

Article 13.  Protection des données à caractère personnel  

Les Parties ont pris connaissance de la réglementation en vigueur applicable au traitement de données 
à caractère personnel et, en particulier, du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 dit « RGPD » et la Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des 
données à caractère personnel.  

Chaque Partie �U�H�F�R�Q�Q�D�v�W�� �T�X�·elle est responsable du traitement au sens du RGPD, s'agissant des 
�W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�V�� �G�H�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �T�X�·elle effectue pour son propre compte, à partir des 
�G�R�Q�Q�p�H�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���T�X�L���O�X�L���V�R�Q�W���F�R�Q�I�L�p�H�V���S�D�U���O�·�X�Q���R�X���O�·�D�X�W�U�H���G�H�V��Parties.  

Chaque Membre Partie �H�W���J�D�U�D�Q�W�L�W���T�X�·elle se conformera strictement au RGPD pour tout traitement de 
données personnelles effectué en lien avec la présente Convention.  

Chaque Partie �V�·�H�Q�J�D�J�H���j���G�p�W�U�X�L�U�H���R�X���U�H�W�R�X�U�Q�H�U���V�X�U���G�H�P�D�Q�G�H���W�R�X�W���G�R�F�X�P�H�Q�W���F�R�Q�W�H�Q�D�Q�W���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���j��
�F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���T�X�L���O�X�L���D���p�W�p���I�R�X�U�Q�L���H�W���W�R�X�W�H���F�R�S�L�H���T�X�·�L�O���H�Q���D�X�U�D���I�D�L�W�H�����H�W���V�X�S�S�U�L�P�H�U���W�R�X�W�H�V���O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V��
précitées de tout système informatique, support de stockage ou autre dispositif qui en contiendrait.  

La Charte sur la protection des données à caractère personnel du Groupe EGIS est téléchargeable sur le 
site internet �j���O�·�D�G�U�H�V�V�H���V�X�L�Y�D�Q�W : https://www.egis-group.com/fr/protection-des-donnees-personnelles  

Article 14.  Responsabilité  

La MEL reconnaît avoir les compétences professionnelles nécessaires pour analyser, interpréter, utiliser 
�H�W���H�[�S�O�R�L�W�H�U���O�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���H�W���T�X�H���O�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���T�X�·�L�O���I�H�U�D���G�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���T�X�·�L�O���V�H�U�D��
amené à prendre à la suite de chacun de ces Résultats relèveront de sa seule responsabilité. 

�3�D�U�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W���� �V�D�X�I�� �j�� �p�W�D�E�O�L�U�� �T�X�·�L�O�V�� �V�R�Q�W�� �O�D�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�� �G�L�U�H�F�W�H�� �G�·�X�Q�� �P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W�� �F�D�U�D�F�W�p�U�L�V�p�� �j�� �V�H�V��
obligations professionnelles constituant une faute lourde, EGIS ne saurait être tenu responsable de 
�T�X�H�O�F�R�Q�T�X�H�V���G�R�P�P�D�J�H�V���V�X�E�L�V���S�D�U���O�D���0�(�/���G�X���I�D�L�W���G�H���O�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V. 

�/�D���0�(�/���V�·�L�Q�W�H�U�G�L�U�D���G�R�Q�F���G�H���U�H�F�K�H�U�F�K�H�U���O�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���G�X���J�U�R�X�S�H���(�*�,�6���T�X�D�Q�W���D�X�[���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�V���G�L�Uectes 
ou indirectes de toute nature qui pourraient résulter de cette exploitation et garantit EGIS contre toute 
�U�p�F�O�D�P�D�W�L�R�Q���G�H���W�L�H�U�V���H�Q���U�D�L�V�R�Q���G�H���G�R�P�P�D�J�H�V���T�X�·�L�O�V���V�X�E�L�U�D�L�H�Q�W���H�W���T�X�L���G�p�F�R�X�O�H�U�D�L�H�Q�W���G�H���O�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V��
Résultats par la MEL, eux-mêmes ou un autre tiers. 

En outre, les Connaissances propres et les Résultats �G�·�(�*�,�6���T�X�L���I�H�U�D�L�H�Q�W���O�·�R�E�M�H�W���G�·�X�Q���G�U�R�L�W���G�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���D�X��
bénéfice de la MEL sont utilisés par ce dernier à ses seuls frais, risques et périls. En conséquence, la MEL 
�Q�·�D�X�U�D�� �S�D�V�� �G�H�� �U�H�F�R�X�U�V�� �F�R�Q�W�Ue EGIS, à quelque titre que ce soit et pour quelque motif que ce soit, en 
�U�D�L�V�R�Q���G�H���O�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V���S�U�R�S�U�H�V���H�W���F�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���\���F�R�P�S�U�L�V���H�Q���F�D�V���G�H���U�H�F�R�X�U�V���G�H���W�L�H�U�V��
�L�Q�Y�R�T�X�D�Q�W���O�·�D�W�W�H�L�Q�W�H���j���V�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���S�U�R�S�U�L�p�W�p���L�Q�W�H�O�O�H�F�W�X�H�O�O�H�� 

Ces Connaiss�D�Q�F�H�V�� �S�U�R�S�U�H�V�� �H�W�� �F�H�V�� �5�p�V�X�O�W�D�W�V�� �V�R�Q�W�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p�V�� �H�Q�� �O�·�p�W�D�W���� �V�D�Q�V�� �D�X�F�X�Q�H�� �J�D�U�D�Q�W�L�H�� �G�H��
�T�X�H�O�T�X�H�� �Q�D�W�X�U�H�� �T�X�·�H�O�O�H�� �V�R�L�W���� �6�R�Q�W�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �H�[�S�U�H�V�V�p�P�H�Q�W�� �H�[�F�O�X�H�V�� �W�R�X�W�H�V�� �J�D�U�D�Q�W�L�H�V�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�V�� �j��
�O�·�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V���S�U�R�S�U�H�V���H�W���G�H�V���5�p�V�X�O�W�D�W�V���R�X���j���O�H�X�U���F�R�P�S�D�W�L�E�L�O�L�Wé ou conformité à un usage 
�V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�����j���X�Q�H���D�E�V�H�Q�F�H���G�·�H�U�U�H�X�U���R�X���G�H���G�p�I�D�X�W�V�����R�X���j���O�H�X�U���O�L�E�H�U�W�p���G�·�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���Y�L�V-à-vis de droits de 
tiers. 
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Article 15.  Résiliation  

La résiliation de plein droit de la présente Convention �S�R�X�U�U�D���r�W�U�H���S�U�R�Q�R�Q�F�p�H���j���O�·�H�Q�F�R�Q�W�U�H���G�·�X�Q�H���3�D�U�W�L�H��
�F�R�X�S�D�E�O�H���G�·�X�Q���P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W���J�U�D�Y�H���j���V�H�V���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���� 

�6�L�� �F�H�W�W�H�� �U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �L�P�S�X�W�D�E�O�H�� �j�� �O�·�X�Qe des Parties, l�·�D�X�W�U�H�� �3�D�U�W�L�H��peut lui demander réparation du 
préjudice subi. La Partie en tort �V�·�H�Q�J�D�J�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���j���O�D�L�V�V�H�U���O�·�D�X�W�U�H���3�D�U�W�L�H��indemne de tout versement 
�G�·�L�Q�G�H�P�Q�L�W�p���R�X���G�H���W�R�X�W�H��compensation. 

Article 16.  Contestations et litiges  

La Présente Convention est soumise au droit français. Les Parties s'engagent à résoudre à l'amiable tous 
les litiges auxquels la présente Convention pourrait donner lieu notamment au sujet de  son existence, 
de sa validité, de son interprétation, de son exécution et de sa résiliation. 

�$���G�p�I�D�X�W���G�·�D�F�F�R�U�G amiable entre les Parties, dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de 
la notification du différen d, celui-ci sera alors porté par la Partie concernée la plus diligente devant le 
Tribunal judiciaire Paris.  
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Fait en deux exemplaires originaux à �>�C�@ le �>�C�@���>�C�@���>�C�@. 

 

 

 

�3�R�X�U���O�·�(�6�7�3 

 

Signature 

 

 

 

�>�C�@ Nom 

�>�C�@ Titre 

Pour Egis 

 

Signature 

 

 

 

�>�C�@ Nom 

�>�C�@ Titre 

Pour la MEL 

 

Signature 

 

 

 

�>�C�@ Nom 

�>�C�@ Titre  
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25-B-0249 

  Séance du vendredi 2 7 juin 2025  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

ACQUISITION, MAINTENANCE ET EVOL UTION DES EQUIPEMENTS DE SECURITE 

DEDIES A LA SECURISA TION DU PATRIMOINE DE LA MEL - ACCORD-CADRE A 

BONS DE COMMANDES - APPEL D'OFFRES OUVERT - LANCEMENT ET 

AUTORISATION DE LA S IGNATURE DU MARCHE  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu les articles R. 2162-1 et suivants du code de la commande publique relatifs aux 
accords-cadres ; 
 

I. Exposé des motifs  
 
Dans le cadre de ses missions de sécurité et de protection du patrimoine et des 
personnes, la Métropole Européenne de Lille assure le bon fonctionnement des 
matériels dédiés à la sécurisation des accès, à la surveillance et à la détection 
d'intrusion. 
 
La Métropole fait donc appel à des entreprises spécialisées afin de l'assister dans : 
 

�x �/�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���H�W���O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p  
�x La maintenance des équipements dit de sécurité (cameras, c�R�Q�W�U�{�O�H�� �G�¶�D�F�F�q�V����

Détection intrusion, équipements électromécaniques, portails, plots et 
barrières automatiques) ; 

�x �/�H�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �H�W�� �O�
�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �j�� �O�¶�D�X�Q�H�� �G�H�V�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V��
technologies plus fiables et plus efficaces qui apparaissent ; 

�x La sécurisation de nouveau site en protection mécanique et électronique sur 
l'ensemble du patrimoine de la MEL.  

 
Le marché en cours avec le groupement DRAPIER - VIA2S - SMF arrive à échéance 
le 05 Novembre 2025. 
 
L'accord-cadre sera conclu pour une durée de 4 ans, avec un montant maximum de 
���������������������B���+�7  
 
�$�X�V�V�L���� �L�O�� �H�V�W�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�H�U�� �X�Q�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�R�Q�F�X�U�U�H�Q�F�H���� �/�H�V��
prestations seront décomposées en 3 lots. 
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Les lots 1 et 2 donneront lieu à la co�Q�F�O�X�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�F�F�R�U�G-cadre avec 3 prestataires 
maximum, pour une durée de 4 ans, selon la décomposition suivante : 
 

�x Lot 1 : Acquisition, maintenance et évolution des équipements de sécurité 
dédiés à la sécurisation du patrimoine de la MEL pour un montant de 
3 000 ���������¼ HT sur 4 ans ; 
 

�x Lot 2 : Acquisition, maintenance et évolution des équipements de sécurité 
dédiés à la sécurisation du patrimoine SOURCEO pour un montant de 
1 680 000 �¼ HT sur 4 ans ; 

 
�/�H���O�R�W�������G�R�Q�Q�H�U�D���O�L�H�X���j���O�D���F�R�Q�F�O�X�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�F�F�R�U�G-cadre avec un prestataire, pour une 
durée de 4 ans, selon la décomposition suivante 
 

�x Lot 3 : audit de sécurité sur les sites du patrimoine MEL et SOURCEO pour un 
montant de 320 �������¼ HT sur 4 ans. 

 
Chaque lot sera exécuté par l'émission de bons de commande, dont le montant 
annuel sur 4 ans est estimé à : 
- 3 000 000 �¼ HT pour le lot 1, 
- 1 680 000 �¼ HT pour le lot 2, 
- 320 000 �¼ HT pour le lot 3. 
 
 
�/�¶�D�F�F�R�U�G-cadre sera conclu dans le cadre de la convention de groupement de 
commandes permanent avec SOURCEO dont la création a été autorisée par la 
délibération n°16 C 0466 du 24 juin 2016. La MEL sera chargée de mener l'ensemble 
de la procédure de passation et une partie de l'exécution, à savoir toutes 
modifications du contrat. SOURCEO sera responsable du reste de l'exécution de 
l'accord-cadre le concernant (commandes, contrôle de l'exécution et constat de 
service fait).  
 
�8�Q���D�S�S�H�O���G�¶�R�I�I�U�H���R�X�Y�H�U�W���V�H�U�D���G�R�Q�F���O�D�Q�F�p���� 
 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q��représentant délégué à lancer un 
appel d'offres ouvert ; 
 

2) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer les 
marchés ; 
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3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�����D�X���F�D�V���R�•���O�¶�D�S�S�H�O���G�¶�R�I�I�U�H�V���V�H�U�D�L�W���G�p�F�O�D�U�p���L�Q�I�U�X�F�W�X�H�X�[�����O�H���O�D�Q�F�H�P�H�Q�W��
�V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�X�Y�H�O�� �D�S�S�H�O�� �G�¶�R�I�I�U�H�V���� �V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �D�Y�H�F�� �Q�p�J�R�F�L�D�W�L�R�Q���� �V�R�L�W��
�G�¶�X�Q���P�D�U�F�K�p���V�D�Q�V���S�X�E�O�L�F�L�W�p���Q�L���P�L�V�H���H�Q���F�R�Q�F�X�U�U�H�Q�F�H���S�U�p�D�O�D�E�O�H�V���S�U�p�Y�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
R. 2122-2 du Code de la commande publique ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��6 000 000 �¼ TTC aux crédits à 
inscrire au budget général en section fonctionnement et investissement ; 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
   

25-B-0249 430/441



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-B-0250 

  Séance du vendredi 27 juin 2025  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

PRESTATIONS DE RESTAURATION A L 'ATTENTION DES AGENTS DES SITES 

EXTERIEURS DE LA MEL - PROCEDURE ADAPTEE - LANCEMENT ET 

AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ;  
 
Vu le code de la commande publique article, notamment son article R. 2123-1-3° ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n°21-B-0546 du 26 novembre 2021 relative à la fourniture et 
livraison groupée de prestations de restauration à l'attention des agents des sites 
extérieurs de la MEL ; 
 

I. Exposé des motifs  
 
Dans le cadre de sa politique de restauration, la MEL propose, depuis 2022, une 
prestation de restauration pour les agents métropolitains affectés sur les sites 
extérieurs hors Biotope. 
 
Cette prestation vise à garantir plusieurs principes fondamentaux : 

�x Une prestation sociale intégrée au cadre budgétaire de la MEL, incluant une 
�S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�P�S�O�R�\�H�X�U MEL au coût de la prestation de restauration. 
C�H�W�W�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �D�F�F�R�U�G�p�H�� �j�� �O�¶�D�J�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �X�Q�� �U�H�S�D�V�� �G�R�Q�W�� �O�H�� �F�R�€�W�� �H�V�W��
plafonné par jour travaillé en présentiel; 

�x �/�¶�p�T�X�L�W�p�� �W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H���� �D�V�V�X�U�p�H�� �S�D�U�� �O�D�� �V�p�O�H�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �X�Q�L�T�X�H�� �S�R�X�U��
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���V�L�W�H�V��situés sur le territoire de la MEL; 

�x �/�H�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �S�R�X�U�� �W�R�X�V�� �O�H�V�� �D�J�H�Q�W�V�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�V�� �D�X�� �U�H�V�W�D�X�U�D�Q�W��
�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I���G�H���%�L�R�W�R�S�H�����E�p�Q�p�I�L�F�L�D�Q�W���G�¶�X�Q���W�D�U�L�I���D�L�G�p. 

 
�8�Q���S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���D���p�W�p���U�H�W�H�Q�X���j���O�
�L�V�V�X�H���G�¶�X�Q�H���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�D���S�p�U�L�R�G�H�������������j��������������
Le marché actuel arrivant à terme en mai 2026, il convient de procéder à son 
renouvellement.  
 
Par conséquent, il est nécessaire de conclure un nouveau marché avec un 
prestataire chargé de la réalisation et la livraison de repas aux agents métropolitains 
travaillant sur les sites extérieurs.  
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Le marché sera conclu sur la base des quantités réellement exécutées pour une 
durée de 4 ans, avec un montant minimum de 1 720 000 �¼�� �+�7�� �H�W�� �X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W��
�P�D�[�L�P�X�P���G�H�����������������������¼���+�7�� 
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���H�V�W�L�P�p���G�X���P�D�U�F�K�p���H�V�W���G�H�����������������������¼���+�7�� 
 
Le �P�D�U�F�K�p���U�H�O�H�Y�D�Q�W���G�H�V���P�D�U�F�K�p�V���G�H���V�H�U�Y�L�F�H�V���S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5������������-1-3° du 
Code de la commande publique, il sera passé selon la procédure adaptée. 
 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) D'adopter les dispositions qui précèdent ;  
 

2) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer une 
procédure adaptée ; 
 

3) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
marché ; 
 

4) D'autoriser, au cas où la procédure adaptée ne pourrait pas aboutir, le 
lancement soit d'une nouvelle procédure adaptée, soit d'un marché sans 
publicité ni mise en concurrence passé en application de l'article R.2122-2 du 
Code de la commande publique ; 
 

5) D�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes sur les crédits ouverts au budget 
général, en section de fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-B-0251 

  Séance du vendredi 27 juin 2025  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

LILLE - 

RUE DE WAZEMMES - PROCEDURE TRANSACTIONNELLE D 'INDEMNISATION DES 

COMMERÇANTS ET ARTISANS A L 'OCCASION DE TRAVAUX - PERIMETRE 

D'ELIGIBILITE - MODIFICATION 
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
 
Vu la délibération n° 21-C-0540 du Conseil en date du 15 octobre 2021 portant 
renouvellement du dispositif transactionnel visant à accompagner les artisans et les 
commerçants en amont et durant les travaux sous maitrise d'ouvrage de la Métropole 
européenne de Lille (MEL) ; 
 
 
Vu la délibération n° 25-B-0051 du Bureau en date du 28 février 2025 relatif à 
l'instauration d'un périmètre d'éligibilité à Lille rue de Wazemmes dans le cadre de la 
procédure transactionnelle d'indemnisation pour les commerçants et les artisans à 
l'occasion de travaux métropolitains ; 
 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Par la délibération du 28 février 2025 susvisée, la Métropole européenne de Lille (MEL) 
a adopté le périmètre d'éligibilité au dispositif visant à accompagner les artisans et les 
commerçants en amont et durant les travaux sous maitrise d'ouvrage de la MEL à Lille, 
rue de Wazemmes.   
 
 
Il a été constaté une erreur matérielle portant sur la définition de ce périmètre, qui doit 
être étendu au n° 111 rue Jeanne d'Arc à Lille.    
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II. Dispositif décisionnel  
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De corriger l'erreur matérielle en actualisant la définition du périmètre comme 
ci-dessus indiqué. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-B-0252 

  Séance du vendredi 27 juin 2025  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

CENTRE D'INFORMATION SUR LE DROIT DES FEMMES ET DES FAMILLES 

(CIDFF) - DISPOSITIF D'INTERVENANT SOCIAL E N GENDARMERIE (ISG) - 
SUBVENTION AU TITRE DE L'ANNEE 2025 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par la 
délibération n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, portant délégation d'attributions du Conseil 
au Bureau ; 
 
Conformément à la loi MAPTAM, la Métropole Européenne de Lille exerce la 
compétence d'animation des dispositifs locaux de prévention de la délinquance et a 
installé un Conseil Métropolitain de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
(CMSPD) en mai 2016. 
 

I. Exposé des motifs  
 

a. Description des objectifs  
 
Le Conseil Métropolitain de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CMSPD), 
réuni en session plénière le 9 mars 2021 a validé le Schéma de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance (SMSPD) du territoire pour la période 2021-2026, 
document stratégique qui illustre la volonté de la MEL d'apporter une réponse aux 
problématiques de sécurité et de prévention de la délinquance sur l'ensemble de son 
territoire, schéma adopté en Conseil Métropolitain le 15 octobre 2021.  
 
 

b. Modalités du partenariat  
 
La MEL souhaite, selon l'axe du SMSPD sur la prévention des violences faites aux 
personnes vulnérables, reconduire son soutien à l'action de l'intervenant social en 
Gendarmerie, placée au sein du Centre d'Information sur le Droit des Femmes et des 
Familles (CIDFF). 
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Cette action entre dans un cadre national (Ministère de l'Intérieur) qui fixe les 
principales missions des intervenants sociaux en Gendarmerie : Accueil et écoute 
active en évaluant la nature des besoins sociaux révélée dans le cadre de l'activité des 
forces de l'ordre ; Intervention sociale de proximité selon la situation de crise, voire 
d'urgence ; Participation au repérage précoce des situations de détresse sociale afin 
de prévenir une éventuelle dégradation ; Information et orientations spécifiques vers 
les services sociaux de secteur spécialisés et/ou les services de droit commun ; 
Facilitation du dialogue interinstitutionnel entre les services de sécurité publique et la 
sphère socio-médico-éducative ; Participation à l'observatoire national du dispositif en 
complétant régulièrement la grille statistique du ministère de l'Intérieur et en rédigeant 
un rapport d'activité annuel. 
 
La Métropole Européenne de Lille a été sollicitée par le Groupement Départemental 
de Gendarmerie du Nord pour soutenir les actions d'un intervenant social en 
�*�H�Q�G�D�U�P�H�U�L�H���°�X�Y�U�D�Q�W���V�X�U���V�R�Q��territoire. Action portée par le Centre d'Information sur 
le Droit des Femmes et des Familles (CIDFF), la convention passée avec la MEL 
couvre le périmètre d'activité de la compétence de la Compagnie de gendarmerie de 
Lille : 5 brigades territoriales autonomes (BTA) en zone gendarmerie : BTA Quesnoy 
sur Deûle, BTA Hallennes-lez-Haubourdin, BTA La Bassée, BTA �$�Q�Q�°�X�O�O�L�Q, BTA 
Phalempin et 1 brigade autonome en zone police : BTA Lille. 

 
Au total, ce périmètre couvre 40 communes réparties sur 2 intercommunalités : 

�x La Métropole Européenne de Lille (MEL) : 32 communes ; 
�x La Communauté de Communes Pévèle-Carembault : 8 communes. 

 
Cette action bénéficie d'un financement paritaire partagé entre la MEL, l'État et le 
Département du Nord. 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet exposé ci-�G�H�V�V�X�V�� �D�X�� �W�L�W�U�H�� �G�X�� �6�0�6�3�'�� �H�W�� �G�¶�D�F�F�R�U�G�H�U�� �X�Qe 
�V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �������������� �¼�� �S�R�X�U�� �V�R�X�W�H�Q�L�U�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�
�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�D�Q�W.e 
social.e en gendarmerie porté par le Centre d'Information sur le Droit des 
Femmes et des Familles (CIDFF) ; 
 

2) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���R�X���V�R�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�p�O�p�J�X�p���j���V�L�J�Q�H�U���O�D convention à 
intervenir avec le Centre d'Information sur le Droit des Femmes et des Familles 
(CIDFF) ; 
 

3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��18 500 �¼ TTC aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-B-0253 

  Séance du vendredi 27 juin 2025  

  DELIBERATION  DU BUREAU 

CAPINGHEM - TOURCOING - WASQUEHAL - WATTIGNIES - 

SCHEMA DIRECTEUR METROPOLITAIN DE VIDEOPROTECTION URBAINE - PLAN DE 

SOUTIEN FINANCIER DE LA MEL - ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS AU 

COMMUNES 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n° 17 C 0938 du 19 octobre 2017 portant sur l'engagement de la 
MEL sur un plan de soutien aux investissements des villes en faveur de la vidéo 
protection urbaine ; 
 
Vu la délibération n° 21 C 0144 du 19 février 2021 relatif à l'adoption du nouveau 
Schéma Directeur Métropolitain de Vidéo Protection Urbaine. 
 
Vu la délibération n° 24-C-�����������G�X���������I�p�Y�U�L�H�U�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X�[���P�H�V�X�U�H�V���G�¶�D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W��
des règlements des neuf fonds de concours métropolitains. 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
�/�D���Y�L�G�p�R���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���X�U�E�D�L�Q�H�����T�X�L���V�¶�H�V�W���S�R�V�L�W�L�R�Q�Q�p�H���D�X���F�°�X�U���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���P�H�Q�p�H�V���H�Q 
Matière de prévention de la délinquance par les communes de notre métropole, 
Constitue une priorité pour notre établissement public. 
�¬���F�H���W�L�W�U�H�����O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���6�F�K�p�P�D���'�L�U�H�F�W�H�X�U���0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���G�H���9�L�G�p�R���3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q 
Urbaine e�V�W���D�S�S�D�U�X�H���F�R�P�P�H���X�Q�H���U�p�S�R�Q�V�H���D�G�D�S�W�p�H���D�X���E�H�V�R�L�Q���G�¶�H�I�I�L�F�L�H�Q�F�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���H�W��
�E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���D�L�Q�V�L���T�X�¶�j���O�D���Q�p�F�H�V�V�L�W�p���G�H���F�R�K�p�U�H�Q�F�H���H�W���G�H���F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q���H�[�S�U�L�P�p�H���j���O�D���I�R�L�V��
�S�D�U���O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�����O�¶�e�W�D�W���H�W���O�D���0�(�/�� 
Par délibération n° 17 C 0938 du 19 octobre 2017, la MEL a ainsi souhaité engager un 
plan de soutien aux investissements des villes en faveur de la vidéo-protection 
urbaine. Cependant, le niveau de délinquance sur la MEL reste, malgré les efforts 
conjoints des différents acteurs de la sécurité, à un niveau élevé. Aussi, la MEL a 
�V�R�X�K�D�L�W�p�� �S�R�X�U�V�X�L�Y�U�H�� �V�R�Q�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �D�X�[�� �F�{�W�p�V�� �G�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�e�W�D�W�� �G�D�Q�V�� �O�H��
�F�D�G�U�H�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �6�F�K�p�P�D�� �'�L�U�H�F�W�H�X�U�� �0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� �G�H�� �9�L�G�p�R�� �3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �8�U�E�D�L�Q�H��
�D�G�R�S�W�p���S�D�U���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���Q�ƒ���������&�������������G�X���������I�p�Y�U�L�H�U���������������3�R�X�U���F�H���I�D�L�U�H�����O�¶�R�X�W�L�O���M�X�U�L�Gique 
du fonds de concours, a de nouveau été mobilisé. 
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Les communes de CAPINGHEM, TOURCOING, WASQUEHAL, WATTIGNIES ont 
�V�D�L�V�L���O�D���0�(�/���G�¶�X�Q�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���V�R�X�W�L�H�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�H�X�U���S�U�R�M�H�W���G�H��
vidéo protection urbaine sur le territoire de leur commune. 
 
Considérant que ces projets participent aux objectifs poursuivis par la MEL en matière 
de vidéo-protection urbaine, que l'analyse détaillée des projets a permis de ne retenir 
que les prestations éligibles selon le règlement de fonds de concours, que les couts 
�V�R�Q�W���F�R�Q�I�R�U�P�H�V���D�X�[���V�W�D�Q�G�D�U�G�V���G�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���p�W�D�E�O�L�V���S�D�U���W�\�S�R�O�R�J�L�H���G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���H�W���T�X�H��
ces demandes de financement ont été validées par le comité de pilotage réunie le 
10 avril 2025, il est proposé de verser un fonds de concours aux communes de : 
CAPINGHEM, TOURCOING, WASQUEHAL, WATTIGNIES. 
 
Le taux de prise en charge par la MEL s'applique à hauteur de 40 % des dépenses 
éligibles pour les nouveaux déploiements de moyens de vidéo protection urbaine et à 
30% des dépenses éligibles pour les extensions de projet déjà existants, ainsi que 
pour les renouvellements de moyens technologiquement dépassés. Il est précisé que 
�O�H�V���P�R�Q�W�D�Q�W�V���V�R�Q�W���S�O�D�I�R�Q�Q�p�V���j�������������������¼���S�R�X�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�H���F�U�p�D�W�L�R�Q���H�W���G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���H�W��
�j�����������������¼���S�R�X�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�H���U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�� 
 
Les demandes étant conformes aux dispositions reprises dans le règlement du fonds 
�G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V�����O�H�V���P�R�Q�W�D�Q�W�V���P�D�[�L�P�X�P���G�H���V�R�X�W�L�H�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�¶�r�W�U�H���D�F�F�R�U�G�p�V��
par la MEL sont arrêtés comme suit : 
 

Commune Montant du 
projet  

Montant 
eligible COPIL 

Taux de 
financement 

Proposition de 
FCV du 
COPIL 

CAPINGHEM 16 505, 50 16 190,90 30% 4857,27 
TOURCOING 266 628, 89 261 910, 72 30% 78 573, 21 
WASQUEHAL 129 170, 90 95 081, 05 30% 28 524, 32 
WATTIGNIES 312 576, 00 277 290, 84 30% 83 187, 25 

 

 
 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 
1)  D'attribuer un fonds de concours aux communes de : CAPINGHEM, TOURCOING, 
�:�$�6�4�8�(�+�$�/�����:�$�7�7�,�*�1�,�(�6���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������������������¼���j���&�$�3�,�1�*�+�(�0���S�R�X�U���X�Q�H��
extension de projet déjà �H�[�L�V�W�D�Q�W�����G�H�����������������������¼���j���7�2�8�5�&�2�,�1�*���S�R�X�U���X�Q�H���H�[�W�H�Q�V�L�R�Q��
�G�H���S�U�R�M�H�W���G�p�M�j���H�[�L�V�W�D�Q�W�����G�H�����������������������¼���j���:�$�6�4�8�(�+�$�/���S�R�X�U���X�Q�H���H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���S�U�R�M�H�W��
�G�p�M�j�� �H�[�L�V�W�D�Q�W���� �G�H�� ������ �������������� �¼�� �j�� �:�$�7�7�,�*�1�,�(�6�� �S�R�X�U�� �X�Q�H�� �H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�p�M�j��
existant ; 
 
2) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���R�X son représentant délégué à signer la convention qui en 
découle ;  
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3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U����les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������������������¼���7�7�&���D�X�[���F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section investissement. 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À LA  MAJORITÉ 
Mme Pauline SEGARD ayant voté contre.  
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-B-0254 

  Séance du vendredi 27 juin 2025  

  DELIBERATION  DU BUREAU 
  

CONCILIATEUR DEPARTEM ENTAL - ASSOCIATION SOCIALE N ATIONALE 

INTERNATIONALE TZIGA NE - SUBVENTION 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu les articles L. 1611-4 et L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;  
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques, notamment son article 1 ; 
  
Vu le schéma départemental pour l'accueil des gens du voyage 2019-2025 du Nord ;  
 
Vu la délibération n° 17 C 1174 du Conseil en date du 15 décembre 2017 relative à 
l'aménagement et la gestion des terrains provisoires pour l'accueil de groupes de gens 
du voyage ;  
 
Vu les délibérations n° 18 C 0184 du Conseil en date du 23 février 2018, n° 19 C 1098 
du Conseil en date du 13 décembre 2019, n° 22-B-0052 du Bureau en date du  
28 janvier 2022 et n° 24-B-0061 du Bureau en date du 9 février 2024 portant 
participation au dispositif de renforcement de la coordination des grands passages 
estivaux et aux moyens associés prévoyant l'octroi d'une subvention à l'Association 
sociale nationale internationale tzigane pour l'emploi d'un conciliateur départemental ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Le schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage 2019-2025 prévoit 
de renforcer la coordination des grands passages estivaux afin de limiter la survenue 
de stationnements illicites.  
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La coordination départementale des grands passages est à la charge de l'État, qui a 
créé un poste de conciliateur départemental porté par l'Association sociale nationale 
internationale tzigane (ASNIT). Depuis 2018, la Métropole européenne de Lille (MEL) 
cofinance ce poste avec l'État et le Département du Nord.   
 
Le conciliateur départemental a un rôle d'interface entre les services de la préfecture, 
les élus des collectivités territoriales et les gens du voyage dans la gestion des grands 
passages. En complément de l'organisation de ces grands passages, les actions du 
conciliateur visent :  

�x l'accompagnement social et l'insertion des gens du voyage ;  
�x la recherche de solutions adaptées lors de situations conflictuelles ;  
�x l'apport de conseils sur la réalisation des futurs lieux d'accueil des gens du 

voyage.  
 
Les actions spécifiques menées par le conciliateur sur le territoire de la MEL sont 
définies dans une convention bipartite conclue avec l'ASNIT. Le conciliateur est 
rémunéré par l'ASNIT, qui perçoit des participations sous forme de subventions à parts 
égales par l'État et le Département pour deux tiers des 70 �������� �¼�� �S�D�U�� �D�Q���� �/�H���G�H�U�Q�L�H�U��
tiers est versé par la MEL à hauteur de 23 ���������¼���S�R�X�U���O'année 2025.  
 
La subvention sera versée en deux temps :  

�x 50 % du montant seront alloués lors la notification de la subvention ;  
�x les 50 % restants seront versés après présentation d'un rapport d'activité 

détaillant les actions concrètes conduites par l'association pour atteindre les 
objectifs fixés, conformément aux termes de la convention.   

 
 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
 
Par conséquent, le Bureau de la Métropole décide : 
 

1. D'autoriser le Président ou son représentant délégué à signer la convention 
bipartite entre la Métropole européenne de Lille et l'Association sociale 
nationale internationale tzigane (ASNIT) ; 
 

2. D'autoriser le versement d'une subvention à l'ASNIT à hauteur de 23 ���������¼���S�R�X�U��
2025 ; 
 

3. D'imputer les dépenses d'un montant de 23 ���������¼���7�7�&���D�X�[���F�U�p�G�L�W�V��inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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